






















































à	 la	 survie	et	au	bien-être	des	populations.	 L’action	humaine	et	 ses	 interactions	avec	 l’environnement	
génèrent	des	pressions	qui	le	poussent	vers	sa	dégradation.	Afin	d’éviter	la	perte	irrémédiable	d’éléments	














légaux	 et	 administratifs	 pour	 participer	 activement	 à	 la	 protection	 du	 territoire,	 qui	 sont	 cependant	
souvent	mal	 connus	 ou	mal	 compris.	 Un	 effort	 doit	 être	 fait	 pour	 agencer	 ces	 actions	 avec	 celles	 du	
gouvernement	provincial	de	manière	à	agir	dans	une	logique	d’ensemble.	De	même,	tous	les	intervenants	
















































































































































































































Aménagement	durable	 Un	 aménagement	 durable	 cherche	 à	 maintenir	 ou	 augmenter	 la	
productivité	d’un	bien	et	service	écosystémique	(BSE),	tout	en	restant	à	
l’intérieur	 des	 limites	 de	 l’utilisation	 durable	 de	 ce	 dernier	 (Limoges,	
Boisseau,	Gratton	et	Kasisi,	2013).	
	
Conservation	 Le	 terme	 conservation	 chapeaute	 la	 plupart	 des	pratiques	 ayant	 pour	
objectif	la	préservation	de	la	biodiversité,	le	rétablissement	des	espèces	
ou	 le	 maintien	 des	 BSE.	 Notamment,	 il	 regroupe	 la	 protection,	 la	





Degré	de	naturalité	 Permets	 de	 situer	 l’état	 actuel	 d’un	 écosystème	 par	 rapport	 à	 son	
référentiel	de	base,	soit	son	intégrité	écologique,	généralement	selon	un	





des	 particuliers	 ou	 des	 organismes	 non	 gouvernementaux	 afin	 de	







Intégrité	écologique	 Se	réfère	aux	paramètres	qui	définissent	 l’écosystème	à	 l’état	naturel.	
Les	 perturbations	 naturelles	 sont	 considérées	 comme	 une	 partie	





menace	 lorsqu’elle	 peut	 altérer	 substantiellement	 ou	 engendrer	 la	
dégradation	des	habitats,	porter	atteinte	aux	espèces	ou	en	modifier	les	





Métadonnée	 Donnée	 explicative	 accompagnant	 une	 autre	 donnée,	 généralement	
technique	ou	experte.	La	métadonnée	renseigne	sur	 la	provenance,	 la	


















mesures	 regroupées	 sous	 ce	 terme	peuvent	être	de	 tout	 type,	 autant	















Utilisation	durable	 Usage	 d’un	 bien	 ou	 service	 écosystémique	 effectué	 maximalement	 à	






















celle	de	développer	des	aires	protégées,	et	éventuellement	de	 les	organiser	sous	 la	 forme	d’un	réseau	
interrelié	et	représentatif	de	la	biodiversité,	semble	largement	acceptée.	Des	efforts	en	ce	sens	prennent	
place	partout	dans	le	monde,	malgré	des	oppositions	parfois	importantes	entre	les	besoins	en	ressources	
naturelles	 et	 les	 intérêts	 de	 conservation.	 Afin	 d’établir	 des	 cibles	 claires	 pour	 faciliter	 l’atteinte	 d’un	
objectif	 commun,	 la	 communauté	 internationale	 s’est	 accordée	 autour	 des	 objectifs	 d’Aichi,	 établis	 à	
Nagoya	en	2010,	pour	entre	autres	s’engager	à	protéger	17	%	des	territoires	d’ici	2020	(Convention	sur	la	
diversité	biologique	[CDB],	s.	d.a).	Le	Québec	fait	partie	de	cet	effort,	et	y	concourt	à	l’aide	de	son	réseau	


























Ensuite,	 le	 troisième	chapitre	traitera	plus	précisément	des	concepts	 importants	à	développer	pour	un	























mise	 en	 application	 de	 cette	 stratégie	 devait	 se	 faire	 par	 l’adoption	 de	 plans	 d’action	 définis	
temporellement	et	comportant	des	cibles	claires.	C’est	ainsi	que	le	15	mai	2002,	 le	Québec	adoptait	 le	
Plan	d’action	stratégique	sur	les	aires	protégées	(PASAP)	du	Québec,	qui	devait	s’étendre	jusqu’en	2009	
et	 avait	 comme	 objectif	 de	 protéger	 8	 %	 du	 territoire	 à	 l’aide	 d’un	 réseau	 d’aires	 protégées	 (RAP)	
répondant	 aux	 normes	 de	 l’Union	 internationale	 pour	 la	 conservation	 de	 la	 nature	 (UICN).	 La	 SQAP	








d’une	 progression	 fort	 appréciable.	 Il	 est	 également	 intéressant	 de	 noter	 que	 cette	 proportion	 est	
composée	 à	 81	 %	 d’aires	 protégées	 de	 catégorie	 UICN	 I	 à	 III,	 soit	 les	 plus	 strictes	 en	 matière	 de	
conservation,	 contre	 20	 %	 en	 2002.	 Les	 unités	 d’aménagement	 forestier,	 représentant	 les	 territoires	
d’exploitation	forestière	octroyés	par	 le	gouvernement,	sont	également	beaucoup	mieux	représentées,	





Malgré	 ces	 bonnes	 nouvelles,	 plusieurs	 points	moins	 reluisants	 font	 également	 surface.	 En	 effet,	 une	
analyse	 effectuée	 en	 vertu	 du	 CERQ,	 l’outil	 choisi	 pour	 procéder	 aux	 analyses	 de	 carences	 en	 aires	
protégées	sur	le	territoire	(sous-section	3.2.3),	dresse	un	portrait	des	améliorations	à	considérer	pour	la	
suite.	D’une	part,	cela	a	révélé	que	plusieurs	types	d’habitats	sont	insuffisamment	représentés,	tant	en	
types	 de	 couverts	 qu’en	 végétation	 potentielle.	 Ensuite,	 l’indicateur	 d’empreinte	 humaine	 (sous-
section	 3.2.2)	 révèle	 que	 certaines	 aires	 protégées	 présentent	 autant,	 sinon	 plus	 de	 perturbations	 à	
l’intérieure	 de	 leur	 emprise	 qu’à	 l’extérieure.	 D’ailleurs,	 14	 %	 du	 territoire	 total	 du	 Québec	 subit	 les	
répercussions	 de	 l’empreinte	 humaine,	 dont	 47	 %	 des	 zones	 forestières.	 Malgré	 l’augmentation	 du	
nombre	 d’aires	 protégées,	 il	 existe	 une	 grande	 disparité	 dans	 leurs	 tailles,	 et	 de	 manière	 générale,	






pratiquement	 tous	 les	 paramètres	 en	 défaut	 soulevés	 par	 les	 analyses	 de	 carences	 se	 trouvent	





n’a	 pas	 fait	 l’objet	 d’une	 approche	 systématique	 de	 planification	 lors	 de	 l’exercice	 2002-2009	
(MDDELCC,	 2010).	 Cette	méthode	 plus	 éclectique	 entraine	 une	 grande	 variabilité	 dans	 la	 structure,	 la	
superficie	 et	 la	 connectivité	 entre	 les	 aires	 protégées.	On	 notera	 d’ailleurs	 qu’au	 sud	 du	 fleuve	 Saint-
Laurent,	la	majorité	des	aires	protégées	sont	de	moins	de	100	km2,	présentent	une	faible	connectivité,	peu	









d’aires	 protégées	pour	 2015.	 Cependant,	 un	 rapport	 sur	 l’état	 du	développement	durable	 au	Québec,	
publié	en	2014,	soulignait	que	le	réseau	ne	comptait	alors	que	8,5	%	d’aires	protégées,	soit	à	peine	0,37	%	
de	plus	qu’en	2009	(MDDELCC,	2014).	De	manière	analogue,	le	chiffre	officiel	obtenu	à	l’écriture	de	ces	




rapport	 retentissant	 concernant	 les	objectifs	en	 fait	de	 conservation	de	 la	biodiversité	a	été	publié	en	






















de	 la	 biodiversité	 plus	 largement.	 Essentiellement,	 les	 Québécois	 ne	 connaissent	 pas	 suffisamment	 la	
	 6	
valeur	de	la	biodiversité,	les	efforts	de	conservation	sont	insuffisants	et	la	province	ne	dispose	pas	d’outils	


















que	 soit	 le	 domaine	 d’étude	 environnemental.	 On	 sait	 par	 exemple	 qu’une	 plus	 grande	 biodiversité	
favorise	le	cycle	des	nutriments	dans	l’environnement,	augmente	la	résistance	aux	maladies	et	aux	espèces	
invasives,	 et	 a	 tendance	à	 stabiliser	 ces	effets	dans	 le	 temps	 (Ranganathan	et	 al.,	 2008).	De	même,	 le	
maintien	de	la	biodiversité	est	essentiel	aux	interactions	entre	les	espèces,	qui	préservent	à	leur	tour	les	
processus	 écologiques.	 En	 effet,	 la	 race	 humaine,	 comme	 toute	 espèce,	 dépend	 d’un	 ensemble	 de	
phénomènes	 qui	 lui	 apportent	 nourriture,	 abris,	 un	 environnement	 viable	 et	 la	 possibilité	 de	 se	










observés	 sont	 la	 diversité	 génétique,	 soit	 des	 gènes	 à	 l’intérieur	 d’une	même	 espèce,	 la	 diversité	 des	




«	 Variabilité	 des	 organismes	 vivants	 de	 toute	 origine	 y	 compris,	 entre	 autres,	 les	
écosystèmes	 terrestres,	 marins	 et	 autres	 écosystèmes	 aquatiques	 et	 les	 complexes	
écologiques	dont	 ils	 font	partie;	 cela	comprend	 la	diversité	au	sein	des	espèces	et	entre	
espèces	ainsi	que	celle	des	écosystèmes.	»	(CDB,	s.	d.a)	




sur	un	 territoire	 vaste,	puisqu’elle	est	 caractérisée	par	de	 fortes	homogénéités	au	niveau	de	plusieurs	
paramètres	abiotiques,	et	permet	donc	de	recouper	des	indicateurs	de	biodiversité	efficaces	(Berteaux,	
Casajus	 et	 De	 Blois,	 2014).	 Le	 Canada	 comporte	 15	 écorégions	 terrestres,	 et	 cinq	 écorégions	marines	










il	 existe	 très	 peu	 d’espèces	 uniques,	 dites	 endémiques,	 aux	 écosystèmes	 québécois	 (Tardif,	 Lavoie	 et	





en	 raison	du	manque	d’experts	 et	 de	 fonds	dans	 ces	domaines	que	par	 la	 complexité	 intrinsèque	des	
études	 taxonomiques	 sur	 un	 territoire	 aussi	 vaste	 que	 le	 Québec,	 il	 est	 important	 de	 noter	 que	 les	




La	 biodiversité	 est	 donc	 liée	 à	 la	 répartition	 et	 aux	 interactions	 entre	 les	 gènes,	 les	 espèces	 et	 les	
écosystèmes	 sur	 le	 territoire.	 Selon	 l’échelle	 spatiale,	 il	 est	 généralement	 possible	 d’associer	 des	
ensembles	de	caractéristiques	abiotiques,	comme	la	nature	du	sol	et	le	climat,	à	la	répartition	de	cette	










suivant	 les	 cycles	naturels	 (MEA,	2005a).	D’une	part,	notre	connaissance	des	espèces	est	 relativement	
limitée,	ce	qui	est	représenté	par	les	hypothèses	qui	estiment	qu’il	pourrait	exister	de	0,2	à	48	millions	
d’espèces	encore	non	découvertes,	par	rapport	aux	1,8	million	actuellement	connues	(Scheffers,	Joppa,	
Pimm	 et	 Laurance,	 2012).	 Cette	 idée	 exprime	 la	 fragilité	 d’une	 approche	 de	 conservation	 basée	
uniquement	 sur	 la	 protection	 de	 certaines	 espèces	 connues	 et	 ciblées.	 La	 science	 semble	 confirmer	
également	 qu’il	 existe	 des	 états	 de	 non-retour,	 où	 l’organisme	 ou	 l’écosystème	 ne	 parvient	 pas	 à	









que	 négativement.	 Cela	 pourrait	 non	 seulement	 nuire	 à	 l’évaluation	 du	 succès	 d’une	 mesure	 de	





s’inscrire	 dans	 une	 logique	 planétaire,	 et	 donc	 s’organiser.	 C’est	 en	 réponse	 à	 cela	 qu’a	 été	 érigée	 la	
Convention	sur	la	diversité	biologique,	lors	du	Sommet	de	la	Terre	de	Rio,	en	1992.	Cette	dernière	met	sur	
la	table	une	fiche	d’indicateurs	et	de	principes	non	contraignants	envers	lesquels	les	Parties	peuvent	se	








«	[...]la	conservation	de	 la	diversité	biologique,	 l'utilisation	durable	de	ses	éléments	et	 le	
partage	 juste	 et	 équitable	 des	 avantages	 découlant	 de	 l'exploitation	 des	 ressources	
génétiques,	 notamment	 grâce	 à	un	 accès	 satisfaisant	 aux	 ressources	 génétiques	 et	 à	 un	




année	 à	Nagoya	 au	 Japon,	 ont	 adopté	 le	Plan	 stratégique	 pour	 la	 diversité	 biologique	 2011-2020,	 qui	





Ainsi,	 le	 GBO-4,	 publié	 en	 2014,	 démontre	 que	même	 si	 l’évolution	 de	 tous	 les	 indicateurs	 n’est	 pas	
positive,	les	efforts	des	Parties	sont	encourageants,	et	qu’il	est	possible	d’atteindre	les	objectifs	d’Aichi	si	
chacun	maintien	 et	 bonifie	 ses	 actions	 en	 ce	 sens.	 Le	 document	 rappelle	 d’ailleurs	 que	 la	 cible	 de	 la	
Convention	dépasse	les	seuls	besoins	de	la	biodiversité,	et	que	la	mission	va	plutôt	dans	le	même	sens	que	





Le	 rapport	 conclut	 que	 la	 réflexion	 et	 les	 connaissances	 concernant	 la	 biodiversité	 et	 les	 écosystèmes	









Ainsi,	 toutes	 les	 espèces	 dépendent	 à	 différents	 degrés	 d’un	 ensemble	 de	 services	 fournis	 par	 les	
écosystèmes.	Cette	notion,	bien	que	simple	en	apparence,	représente	pourtant	un	domaine	en	constante	
évolution,	et	encore	aujourd’hui	difficile	à	bien	circonscrire.	À	l’instar	de	la	décision	prise	par	le	MEA,	cet	
essai	 reprend	 la	définition	de	 la	CDB	 (s.	 d.c).	 En	 ce	 sens,	 un	écosystème	 se	 comprend	 comme	«[...]	 le	
complexe	dynamique	formé	de	communautés	de	plantes,	d'animaux	et	de	micro-organismes	et	de	leur	
environnement	 non	 vivant	 qui	 par	 leur	 interaction,	 forment	 une	 unité	 fonctionnelle.	 ».	 Un	 service	
écosystémique	 consiste	 alors	 en	 un	 bénéfice	 généré	 par	 l’existence	 de	 l’écosystème	 et	 utilisé	 par	 des	
individus	afin	de	répondre	à	 leurs	besoins	et	 leur	bien-être	(MEA,	2005a).	À	cela,	certains	scientifiques	












Plus	 en	 détail,	 les	 services	 de	 support	 comprennent	 tout	 ce	 qui	 rejoint	 les	 grands	 phénomènes	
responsables	de	la	vie	sur	Terre.	On	parle	entre	autres	des	principaux	cycles	géochimiques	comme	ceux	
du	 carbone,	 de	 l’azote	 et	 de	 l’eau,	de	 la	 formation	des	 sols	 et	 de	 la	 photosynthèse.	 Ces	 services	 sont	


























«	 La	 limite	 de	 croissance	 ou	 de	 développement	 de	 chacun	 et	 de	 tous	 les	 niveaux	













Nellemann	 et	 Corcoran,	 2010).	 Au-delà	 de	 leur	 dégradation	 directe,	 différentes	 actions	 humaines	 en	
















soutenir	 les	propriétés	biologiques	et	physiques	d’origine	qui	 se	 sont	adaptées	à	un	 site	
suite	aux	évènements	et	processus	naturels.	»	 (Traduction	 libre	de	 :	Wiken,	Smith,	Cinq-
Mars	et	Gauthier,	2003)	
L’intégrité	 de	 l’habitat	 est	 donc	 dépendante	 des	 processus	 de	 l’écosystème,	 qui	 fluctuent	 selon	 les	
différentes	pressions	qu’il	subit.	Conséquemment,	un	habitat	restreint	risque	de	ne	pas	pouvoir	maintenir	





À	 travers	 la	 croissance	 et	 le	 développement,	 la	 société	 exerce	 des	 pressions	 considérables	 sur	 les	
écosystèmes	(voir	section	1.4).	S’en	suit	une	dégradation	qui	réduit	d’autant	 la	qualité	des	BSE	perçus.	
Pour	 contrer	 cette	 tendance,	 plusieurs	 tentent	 de	 déterminer	 la	 valeur	 de	 ces	 services	 pour	
éventuellement	l’intégrer	aux	projets,	plutôt	que	de	continuer	à	la	considérer	comme	une	externalité	(The	
Economics	of	 Ecosystems	and	Biodiversity	 [TEEB],	 2009).	Mais	 cette	 tâche	n’est	pas	mince,	puisque	 la	
nature	et	l’échelle	de	la	plupart	de	ces	services	les	rendent	difficiles	à	percevoir	et	à	mesurer.	Ces	derniers	
sont	souvent	gratuits	de	nature	puisqu’ils	ne	requièrent	pas	d’intervention	humaine	pour	être	générés.	De	




































Cela	 fait	 ressortir	 une	notion	 importante,	 qui	 complexifie	 d’autant	 l’évaluation	monétaire	 des	BSE	 :	 la	
valeur	n’est	pas	universelle,	et	est	plutôt	dépendante	de	la	culture	dans	 laquelle	elle	s’inscrit.	En	effet,	
c’est	le	regard	que	pose	l’individu,	dirigé	par	son	éducation,	le	modèle	dans	lequel	il	a	grandi	et	les	valeurs	






premières	 tentatives,	 les	 indicateurs	 étaient	 majoritairement	 déterminés	 par	 des	 biologistes	 et	 des	
économistes.	 Cette	 approche	 ne	 peut	 fondamentalement	 pas	 inclure	 l’ensemble	 des	 perspectives	
culturelles	(Feld	et	al.,	2009).	
1.3.4. Types	d’intervention	en	conservation	
Une	 part	 importante	 des	 villes	 se	 sont	 construites	 dans	 le	 cœur	 des	 sites	 riches	 en	 biodiversité	
(SCDB,	2012).	Compte	tenu	de	la	difficulté	d’allier	diverses	conceptions	de	la	valeur	de	cette	biodiversité,	
le	 développement	 actuel	 et	 les	 intentions	 de	 conservation	 des	 milieux,	 plusieurs	 se	 tournent	 vers	 la	
restauration	 et	 la	 compensation	 d’autres	 sites	 plutôt	 que	 de	 changer	 leur	 approche.	 Alors	 que	 dans	
plusieurs	milieux	déjà	fortement	dégradés,	la	restauration	est	une	avenue	incontournable	dans	l’atteinte	
des	 objectifs	 de	 conservation	 de	 la	 biodiversité,	 il	 est	 important	 de	 souligner	 que	 l’efficacité	 de	 telles	
mesures	est	 fortement	moins	grande	que	 la	conservation	 initiale.	 Il	est	acquis	que	 le	coût	même	de	 la	
restauration	 est	 beaucoup	 plus	 élevé	 que	 la	 protection	 d’un	 écosystème	 équivalent	 (Nellemann	 et	
Corcoran,	2010).	Par	ailleurs,	dans	les	meilleurs	cas,	l’efficacité	de	la	restauration	varie	entre	25	%	pour	les	
propriétés	 des	 BSE,	 et	 44	 %	 pour	 celles	 de	 la	 biodiversité	 par	 rapport	 à	 l’état	 initial	 de	 l’écosystème	
(Nellemann	et	Corcoran,	2010).	Toutefois,	il	est	important	de	souligner	que	le	report	de	la	restauration	de	






jusqu’à	 la	 fin	 des	 opérations.	 Les	 impacts	 qui	 ne	 peuvent	 être	 évités	 doivent	 être	 réduits	 autant	 que	




l’écosystème	 d’origine	 (Levrel	 et	 al.,	 2012;	 Ministère	 de	 l’Écologie,	 du	 Développement	 durable	 et	 de	
l’Énergie,	2013).	Lorsqu’il	n’est	pas	question	d’un	projet,	mais	d’interventions	effectuées	afin	d’améliorer	













de	 deux	millions	 sur	 un	 horizon	 comparable	 à	 celui	 des	 cibles	 de	 la	 CDB	 (Institut	 de	 la	 statistique	 du	
	 17	
Québec,	 2015).	 Si	 la	 province	 n’est	 pas	 proactive	 dans	 la	 gestion	 de	 cette	 croissance,	 chacune	 de	 ces	
pressions	risque	d’être	décuplée.	
	




les	 agrocarburants.	 Globalement,	 la	 dégradation	 des	 habitats	 se	 traduit	 par	 la	 fragmentation	 de	 ces	
derniers,	une	problématique	d’autant	plus	importante	face	au	besoin	de	mobilité	des	espèces	pour	réagir	























L’introduction	 d’espèces	 exotiques	 envahissantes	 par	 des	 sources	 multiples,	 comme	 le	 transport	 de	
marchandises,	 des	 intérêts	 ornementaux	 ou	 les	 changements	 climatiques,	 vient	 mettre	 en	 péril	 la	
biodiversité	de	plusieurs	écosystèmes.	Bien	que	les	connaissances	à	ce	niveau	soient	encore	incomplètes,	
il	est	démontré	qu’elles	 réduisent	 la	diversité	en	étant	plus	compétitives	que	 les	espèces	 indigènes,	et	
augmente	de	manière	notable	le	péril	de	plusieurs	EMV.	(SCDB,	2014)	
	
La	 dernière	 des	 pressions	 directes,	 mais	 non	 la	 moindre,	 est	 bien	 entendu	 celle	 des	 changements	
climatiques.	 Cet	 ensemble	 de	 phénomènes	 influence	 plusieurs	 des	 autres	 pressions	 directes,	
généralement	 en	 les	 amplifiant.	 Bien	 que	 l’importance	 que	 prendront	 ces	 changements	 soit	 difficile	 à	
prévoir,	on	observe	déjà	des	 impacts	 importants	sur	 la	biodiversité	et	sur	 les	écosystèmes,	qui	doivent	
s’adapter	 à	 des	 variations	 de	 conditions	 beaucoup	 plus	 rapides	 qu’auparavant.	 Les	 répercussions	
anticipées	 de	 ces	 changements	 sont	 entre	 autres	 une	 augmentation	 de	 la	 température	 moyenne,	
l’intensification	 des	 phénomènes	 météorologiques	 extrêmes,	 l’acidification	 des	 océans	 et	 des	
modifications	importantes	aux	précipitations,	engendrant	des	zones	de	sécheresse	ou	de	pluies	intenses.	









mesures.	 Ces	 enjeux	 organisationnels	 concernent	 des	 mécaniques	 plus	 complexes,	 ancrées	 dans	 nos	








Il	 a	 été	 évoqué	 à	 quelques	 reprises	 déjà	 qu’un	 réseau	 d’aires	 protégées	 permettrait	 d’atteindre	 les	
engagements	des	Parties	en	fait	de	conservation	de	la	biodiversité	et	des	écosystèmes.	La	CDB	définit	une	
aire	protégée	comme	«[...]	toute	zone	géographiquement	délimitée	qui	est	désignée,	ou	réglementée,	et	
gérée	 en	 vue	 d'atteindre	 des	 objectifs	 spécifiques	 de	 conservation.	 »	 (CDB,	 s.	 d.c).	 En	 2002,	 le	
gouvernement	 du	Québec	 a	 repris	 cette	 définition	pour	 en	 intégrer	 une	 adaptation	dans	 sa	Loi	 sur	 la	
conservation	du	patrimoine	naturel	(LCPN)	:	





aux	 pressions	 qui	 les	 affectent	 (Margules	 et	 al.,	 2002).	 Contrairement	 à	 une	 simple	 accumulation	 de	
milieux	protégés,	un	réseau	vise	à	représenter	l’ensemble	de	la	biodiversité	d’une	région,	et	à	choisir	des	
sites	qui	répondent	le	mieux	à	une	vision	d’aménagement	concertée,	connectée	et	de	qualité.	Au	Québec,	












Historiquement,	 les	 aires	 protégées	 ont	 été	 développées	 sur	 les	 territoires	 non	 productifs	 ou	 non	
rentables,	 en	 tenure	 publique,	 souvent	 pour	 leur	 esthétisme,	 et	 sans	 prendre	 compte	 du	 sentiment	
	 20	
d’urgence.	Parfois,	certains	critères	guidaient	 le	choix,	comme	la	protection	de	paysages	exceptionnels	
(pensons	 au	 parc	 de	 Yellowstone),	 des	 milieux	 sauvages	 ou	 plus	 récemment,	 des	 espèces	 sensibles.	
Cependant,	 cela	a	mobilisé	ultimement	beaucoup	de	 ressources	pour	une	 faible	 représentativité	de	 la	











leur	 diversité,	 viennent	 désormais	 s’ajouter	 à	 la	 réflexion	 de	 l’élaboration	 du	 réseau.	 En	 effet,	 il	 est	
désormais	 clair	 que	 l’intégrité	 des	 habitats	 joue	 un	 rôle	 essentiel	 dans	 le	 maintien	 de	 la	 vie,	 et	
conséquemment,	de	la	biodiversité	dans	son	ensemble.	(Margules	et	al.,	2002;	Pennington	et	al.,	2013)	
	
Il	 est	 important	 de	 reconnaitre	 que	 la	 principale	 pression	 sur	 les	 écosystèmes	 est	 la	 dégradation	 des	
































I	 (1a)	 Réserve	 naturelle	 intégrale	 :	 la	 présence	 humaine	 et	 les	 pressions	
directes	sont	limitées	ou	inexistantes.	




















ou	 espèces	 particulières.	 Ces	 sites	 sont	 généralement	 caractérisés	 par	 un	


















V	 Paysage	 terrestre	 ou	 marin	 protégé	 :	 elle	 est	 créée	 par	 l’interaction	 de	
l’homme	avec	le	site.	Les	processus	qui	y	prennent	place	sont	importants	pour	
la	 biodiversité	 de	 l’endroit,	 et	 dépendent	 de	 cet	 historique,	 qui	 doit	 être	
maintenu	dans	des	conditions	similaires.	
VI	 Aire	 protégée	 avec	 utilisation	 durable	 des	 ressources	 :	 représente	 des	













considérant	 les	 habitats	 fragiles,	 les	 EMV	 et	 certains	 paysages	 exceptionnels,	 et	 que	 selon	 la	 capacité	
financière	de	la	province,	on	utilise	des	catégories	de	gestion	stricte	pour	les	protéger.	Cependant,	cette	
approche	est	 très	coûteuse.	De	plus,	 les	 résultats	actuels	 semblent	même	démontrer	qu’elle	n’est	pas	
efficace	pour	représenter	adéquatement	la	biodiversité,	ni	les	écosystèmes	importants	(Chan	et	al.,	2006;	
Game,	2013;	Margules	et	al.,	2002).	Par	exemple,	en	2005,	on	rapportait	que	73	%	des	EMV	se	trouvaient	





par	des	aires	 sous	d’autres	 catégories	UICN.	Par	exemple,	pour	 contrer	en	partie	 la	problématique	de	
l’usage	des	sols	dans	les	régions	urbanisées,	l’utilisation	de	la	catégorie	UICN	VI	est	à	considérer.	Notons	
que	 le	 Québec	 n’inclue	 pour	 l’instant	 pas	 d’équivalent	 à	 cette	 catégorie	 dans	 la	 LCPN,	 bien	 que	 les	
territoires	 fauniques	 structurés	 aient	 une	mission	 qui	 en	 soit	 relativement	 proche	 (Bélanger,	 Guay	 et	
Nature	Québec,	2010).	Cette	approche	permet	de	connecter	plus	facilement	les	aires	protégées	entre	elles	
en	créant	des	zones	tampons	pour	la	biodiversité,	ainsi	que	des	corridors	écologiques	pertinents.	En	effet,	





et	 en	 étant	 généralement	 accompagnées	 par	 la	 conversion	 des	 sols	 (Hirvonen	 et	 Loo,	 1999;	
McDonald,	2013;	Wiken	et	al.,	2003).	La	création	de	corridors	écologiques	permet	de	réduire	ces	impacts	
en	augmentant	la	connectivité	entre	les	aires	protégées,	fournissant	aux	espèces	un	moyen	de	se	déplacer	
entre	 les	 habitats.	 La	 connectivité	 se	 définit	 comme	 «	 le	 degré	 de	 connexion	 entre	 les	 divers	milieux	
naturels	présents	au	sein	d’un	même	paysage,	au	niveau	de	leurs	composantes,	de	leur	répartition	spatiale	
















sont	 les	 plus	 près	 du	 territoire,	 et	 disposent	 donc	 d’une	 connaissance	 unique	 sur	 ce	 dernier.	 Leur	
implication	 permet	 une	meilleure	 prise	 en	 charge	 des	 pressions	 directes	 et	 indirectes,	 et	 de	manière	
générale,	cette	participation	active	 les	rend	plus	réceptifs	aux	mesures	de	conservation,	puisqu’ils	sont	
attachés	au	territoire.	Cette	approche	permet	de	mieux	prendre	en	compte	les	besoins	des	différentes	
parties,	 et	 donc	 de	 développer	 un	 réseau	 adéquat	 pour	 tous	 (Pennington	 et	 al.,	 2013).	De	 plus,	 cette	
approche	 rejoint	 le	 principe	 de	 subsidiarité	 énoncé	 dans	 la	 Loi	 sur	 le	 développement	 durable	 (LDD).	
Finalement,	les	MRC	et	les	municipalités	disposent	déjà	d’outils	réglementaires	efficaces	pour	assurer	une	
telle	 protection,	 pour	 peu	que	 le	 gouvernement	 les	 appuie	 en	 ce	 sens.	 Le	 chapitre	 2	 fera	 d’ailleurs	 la	





La	 conservation	 des	milieux	 naturels	 ne	 date	 pas	 d’hier	 au	Québec.	 Pourtant,	 les	 constats	 quant	 à	 la	
protection	de	la	biodiversité	et	de	l’environnement	dans	son	ensemble	montrent	que	la	province	accuse	
des	 retards	 notables.	 Ces	 derniers	 peuvent	 trouver	 racine	dans	 plusieurs	 raisons,	 dont	 un	manque	de	
volonté	politique,	une	législation	insuffisante	ou	un	manque	de	reconnaissance	de	la	problématique.	Ce	






les	 recours	 possibles.	 La	 conservation	 n’échappe	 pas	 à	 cette	 idée,	 et	 c’est	 donc	 à	 travers	 ces	 lois	 et	
règlements	 que	 doivent	 s’inscrire	 les	 actions	 visant	 à	 protéger	 les	 écosystèmes.	 Le	 réseau	 d’aires	
protégées,	 bien	 que	 guidé	 par	 différents	 paradigmes	 de	 conservation	 de	 la	 biodiversité,	 est	 lui	 aussi	
attaché	à	de	telles	lois	qui	parfois	le	protègent,	mais	de	façons	limitées.	De	plus,	la	très	forte	proportion	
de	 terres	 du	 domaine	 privé	 dans	 le	 sud	 du	 Québec	 oblige	 de	 considérer	 les	 outils	 de	 conservation	
volontaire	pouvant	venir	appuyer	l’intendance	publique.	Comprendre	ces	principales	dispositions	permet	
donc	 de	 mieux	 cibler	 les	 interventions	 à	 apporter	 pour	 améliorer	 la	 situation	 du	 RAP,	 et	 répondre	
éventuellement	aux	objectifs	d’Aichi.	
2.1.1. Outils	de	protection	du	territoire	:	législatif	
La	 conservation	 s’inscrit	 dans	 une	 logique	 plus	 large,	 d’aménagement	 du	 territoire.	 Cette	 discipline	
consiste	 à	 organiser	 les	 différents	 usages	 du	 territoire	 en	 considérant	 les	 limites	 économiques	 et	
écosystémiques,	et	en	tenant	compte	des	hommes	et	de	leurs	infrastructures	dans	une	vision	stratégique	
d’ensemble	 (Loi	 sur	 l’aménagement	 et	 l’urbanisme	 [LAU];	 Ministère	 des	 Affaires	 Municipales	
[MAM],	1994;	Pouvreau,	2003).	L’urbanisme	s’en	distingue	en	se	concentrant	sur	l’élaboration	des	plans	
et	règlements	en	fonction	des	consensus	sociaux	et	cherchant	à	favoriser	une	cohabitation	des	droits	privé	
et	 collectif	 (Ministère	 des	 Affaires	municipales	 et	 de	 l’Occupation	 du	 territoire	 [MAMOT],	 2010a).	 Au	
Québec,	 les	 lois	 entourant	 l’aménagement	 du	 territoire	 viennent	 donc	 encadrer	 les	 efforts	 de	
conservation,	 alors	 que	 les	 pratiques	 entourant	 l’urbanisme	 se	 rapprochent	 plutôt	 de	 la	 création	 de	
règlements	venant	concrétiser	 les	différentes	orientations	et	régir	 les	usages,	de	 l’échelle	provinciale	à	
l’échelle	locale.	Plus	concrètement,	la	LAU	prévoit	que	l’utilisation	du	territoire	est	d’ordre	politique,	et	
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que	 le	 partage	 des	 pouvoirs	 entre	 les	 trois	 grands	 paliers	 décisionnels,	 soit	 :	 le	 gouvernement,	 les	







Ainsi,	 le	 gouvernement	 a	 la	 responsabilité	 d’énoncer	 les	 Grandes	 orientations	 du	 Québec	 en	
aménagement,	lesquelles	expriment	la	vision	générale	d’utilisation	du	territoire	qui	sous-tend	l’ensemble	
du	cadre.	Les	MRC	doivent	quant	à	elles	élaborer	plusieurs	documents,	dont	le	Schéma	d’aménagement	

















à	 long	 terme	 qui	 prend	 en	 compte	 le	 caractère	 indissociable	 des	 dimensions	
environnementale,	 sociale	 et	 économique	 des	 activités	 de	 développement.	 ».	
(MDDELCC,	2006)	




jusqu’à	ce	 jour	pas	été	employée	 (MDDEFP,	2012a).	Paradoxalement,	 la	Stratégie	gouvernementale	de	
développement	 durable	 2015-2020	 mentionne	 à	 plusieurs	 reprises	 l’intention	 du	 gouvernement	






l’absence	 de	 jurisprudence	 sur	 ces	 sujets,	 ainsi	 que	 dans	 un	 certain	 flou	 entourant	 la	 distribution	 des	
pouvoirs	en	la	matière.	Tour	à	tour,	des	cas	de	jurisprudence	concernant	la	protection	des	milieux	humides	
(Corporation	municipale	 du	 canton	 de	Hatley	 Partie-Ouest	 c.	 Développement	 Bacon’s	 Bay	 Inc.,	 1990),	
boisés	(9034-8822	Québec	inc.	c.	Sutton	[Ville	de],	2010),	aquatiques	(Wallot	c.	Québec	[ville	de],	2010)	
ou	 le	 droit	 au	 développement	 (Entreprises	 Sibeca	 inc.	 c.	 Frelighsburg	 [municipalité	 de],	 2004)	 vinrent	
ébranler	cette	idée	bien	ancrée.	C’est	qu’à	travers	la	Loi	constitutionnelle	de	1867,	 la	Loi	sur	les	cités	et	




du	Québec,	 duquel	 découle	 le	 droit	 de	 propriété,	 est	 assujetti	 à	 la	 LAU;	 tout	 enjeu	 couvert	 par	 cette	




































Les	 villes	 ont	 effectivement	 la	 capacité	 de	 traiter	 d’enjeux	 environnementaux,	 et	 donc	 de	 participer	
activement	au	développement	du	RAP.	Proches	acteurs	du	territoire,	les	investissements	faits	à	leur	niveau	












les	 actions	 des	 gens	 (Assemblée	 nationale	 du	 Québec,	 2013).	 La	 ville	 a	 donc	 un	 rôle	 capital	 dans	




































Dans	 cette	 même	 philosophie,	 les	 orientations	 que	 prend	 chacune	 de	 ces	 instances	 revêtent	 une	
importance	particulière.	En	effet,	bien	que	seules,	ces	orientations	amènent	difficilement	des	résultats	
concrets,	il	n’en	est	pas	moins	que	ce	sont	elles	qui	permettent	d’ériger	des	plans,	schémas	et	règlements	
cohérents	 et	 porteurs.	 De	même,	 la	 plupart	 de	 ces	 plans,	 lois	 et	 schémas	 doivent	 être	 renouvelés	 ou	












entraine	donc	une	 réticence	des	municipalités	 à	 soustraire	une	partie	de	 leur	 territoire	 exploitable	 au	
développement.	Ceci	dit,	cette	contrainte	n’est	pas	immuable.	À	titre	d’exemple,	la	perception	de	la	valeur	
des	écosystèmes,	les	avantages	fiscaux	octroyés	par	le	gouvernement	provincial	ou	encore	la	mise	sur	pied	




devenir	un	acteur	de	choix	pour	 limiter	 la	 fragmentation	des	milieux	naturels,	 respecter	 la	capacité	de	
support	des	écosystèmes	et	engager	des	projets	de	protection	et	de	restauration	sur	son	territoire.	Les	











que	 régional.	 Ces	 approches	 permettent	 de	 mieux	 combler	 les	 lacunes	 du	 réseau,	 de	 le	 rendre	 plus	

























































(PMAD),	 l’organisme	 recommandait	 l’ajout	 de	 25	 373	ha	 à	 la	 conservation	du	 territoire	 (CMM,	2012).	
Considérant	 un	 coût	 d’acquisition	 moyen	 équivalent	 aux	 efforts	 précédents,	 il	 en	 coûterait	 plusieurs	
milliards	 de	 dollars	 pour	 atteindre	 l’objectif	 en	 n’utilisant	 que	 l’achat	 de	 terrains,	 une	 approche	
évidemment	bien	trop	dispendieuse.	Dans	le	même	ordre	d’idée,	 les	régions	administratives	du	sud	du	
Québec	sont	majoritairement	en	tenure	privée	comme	c’est	par	exemple	le	cas	de	l’Estrie,	où	91	%	du	
territoire	 est	 privé	 et	 à	 peine	 3	 %	 est	 protégé	 (Agence	 de	 mise	 en	 valeur	 de	 la	 forêt	 privée,	 2012;	
MDDELCC,	2010).	Cependant,	ces	évaluations	ne	sont	vraies	que	si	 les	achats	sont	 faits	en	suivant	une	
intendance	publique	qui	ne	soutient	pas	une	logique	de	conservation.	Ce	portrait	est	tout	autre	lorsque	
les	politiques	encadrent	une	protection	du	 territoire	efficace	et	ambitieuse,	et	 séparent	clairement	 les	
zones	de	développement	des	milieux	naturels	à	conserver.	Ainsi,	l’intendance	privée	permet	de	compléter	
celle	publique	en	donnant	un	caractère	permanent	aux	zones	ainsi	protégées.	En	effet,	bien	que	les	lois	et	
politiques	puissent	changer	selon	 les	administrations,	et	ainsi	affecter	 les	efforts	passés,	 la	plupart	des	
















En	 premier	 lieu,	 certaines	 réalités	 intrinsèques	 liées	 à	 la	 mondialisation	 et	 au	 développement	 des	
populations	 complexifient	 la	 réponse	 des	 acteurs	 nationaux	 et	 locaux	 envers	 les	 écosystèmes.	 Entre	
autres,	 l’accroissement	accéléré	de	 la	population	mondiale	 (qui	a	doublé	depuis	40	ans)	augmente	 les	




que	 la	 demande	 globale	 envers	 les	 écosystèmes	 est	 en	 croissance	 de	 manière	 importante	
(McDonald,	2013).	Aujourd’hui,	plus	de	la	moitié	de	la	population	vit	en	ville,	alors	que	le	milieu	urbain	ne	
couvre	 que	 3	 %	 de	 la	 surface	 de	 la	 planète.	 Cette	 pression	 démographique	 entraine	 également	 des	
changements	importants	au	niveau	de	l’économie	mondiale.	Tandis	que	les	inégalités	se	creusent,	il	n’en	
reste	pas	moins	que	la	richesse	individuelle	s’accroit	de	manière	générale	(Brandmeir,	Grimm,	Heise	et	







des	 actions	 aux	 échelles	 nationales	 et	 internationales.	 En	 effet,	 la	 mondialisation	 et	 les	 échanges	
internationaux	 amplifient	 les	 impacts	 sur	 les	 écosystèmes,	 ainsi	 que	 l’importance	 ou	 la	 faiblesse	 des	
politiques	publiques.	Alors	que	les	services	d’approvisionnement	ont	été	rapidement	partagés,	les	impacts	




construit	 le	système	de	valeur,	et	donc	 la	 relation	avec	 l’autre,	sa	communauté	et	 les	écosystèmes.	La	
négliger,	d’autant	plus	dans	les	enjeux	internationaux,	engendre	nécessairement	des	frictions	qui	peuvent	
complètement	 stopper	 des	 projets	 de	 conservation,	 même	 s’ils	 sont	 acceptables	 aux	 autres	 niveaux.	
Finalement,	les	connaissances	et	les	changements	scientifiques	et	technologiques	changent	les	approches	
possibles.	Alors	qu’un	accès	limité	à	ces	éléments	et	au	savoir	réduit	la	prise	en	compte	et	la	bonne	gestion	
des	 BSE,	 l’inverse	 permet	 des	 avancées	 qui	 peuvent	 changer	 complètement	 les	 possibilités	 de	 leur	
utilisation.	Par	exemple,	la	majorité	de	l’augmentation	de	la	disponibilité	en	nourriture	depuis	la	révolution	







existantes	 doivent	 être	 modifiées	 pour	 rendre	 compte	 des	 nouvelles	 connaissances	 entourant	 les	
écosystèmes.	De	même,	de	nouvelles	organisations	doivent	parfois	être	créées	pour	combler	les	lacunes	
découvertes	dans	le	processus	(MEA,	2005b).	La	plupart	des	enjeux	liés	aux	institutions	proviennent	du	
fait	 qu’elles	 ne	 sont	 souvent	 pas	 adaptées	 pour	 répondre	 aux	 problématiques	 écosystémiques,	
intersectorielles	à	plusieurs	échelles.	En	effet,	plusieurs	services	sont	caractérisés	par	un	bassin	commun	
de	 ressources,	 plutôt	 que	 des	 cellules	 isolées	 les	 unes	 des	 autres	 comme	 on	 le	 croyait	 autrefois	
(Ranganathan	et	al.,	2008).	Tout	ce	qui	entoure	 l’accès,	 la	propriété	et	 l’usage	de	tels	services	requiert	
donc	des	considérations	nouvelles,	pour	lesquelles	les	organisations	doivent	s’adapter.	Quelques	éléments	
essentiels	dans	cet	enjeu	sont	par	exemple	l’intégration	de	la	prise	en	compte	des	écosystèmes	à	tous	les	
niveaux	 de	 planification,	 plutôt	 que	 seulement	 dans	 les	 domaines	 traditionnellement	 réservés	 aux	
ressources	naturelles.	De	même,	toute	la	gestion	de	ces	questions	au	niveau	international	doit	s’étendre	
et	 se	 structurer	 plus	 officiellement	 pour	 accroître	 son	 efficacité.	 Les	 différents	 acteurs	 privés	 et	
gouvernementaux	doivent	également	s’engager	plus	officiellement	et	devenir	redevables	de	leurs	actions	

























d’indicateurs	 et	 de	 travaux	 manuels	 simples,	 mais	 également	 d’accroître	 l’acceptabilité	 sociale	 et	 les	











(Pennington	 et	 al.,	 2013).	 Des	mesures	 intéressantes	 en	 ce	 sens	 sont	 par	 exemple	 le	 changement	 de	
paradigme	de	consommation	visant	 la	 réduction	de	 l’usage	des	BSE	et	 l’approvisionnement	durable	et	
responsable	des	ressources.	De	meilleurs	outils	de	communication	et	d’éducation	augmentent	la	portée	
des	 autres	 outils	 et	 sont	 garant	 du	 succès	 à	 long	 terme	 de	 telles	mesures	 (MEA,	 2005b).	 En	 plus	 de	
l’éducation	 de	 la	 société	 en	 général,	 l’approvisionnement	 adéquat	 en	 ressources	 humaines	 est	 un	
problème	persistant	dans	le	maintien	d’outils	en	environnement.	Par	rapport	à	cette	barrière,	le	rapport	
Nagoya+	 semble	 démontrer	 que	 la	 conscience	 des	 écosystèmes	 émerge	 tranquillement	 chez	 les	
Québécois,	 mais	 est	 encore	 insuffisante	 pour	 rendre	 compte	 de	 l’urgence	 de	 ces	 enjeux	 (Gallais	 et	
Swarte,	2016).	
	
Un	équilibre	 important	doit	 également	 s’établir	 entre	 les	politiques	de	gestion	des	écosystèmes	et	 les	
technologies	 adaptées	 pour	 mener	 à	 terme	 ces	 défis.	 Ces	 dernières	 permettent	 de	 révolutionner	 un	
processus	dans	un	domaine	d’exploitation,	augmenter	l’efficacité	d’utilisation	d’une	ressource,	diminuer	
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les	 impacts	 de	 l’exploitation,	 ou	 faciliter	 la	 gestion	 et	 l’implantation	 de	 politiques.	 Inversement	 des	
technologies	insuffisantes,	inadaptées	ou	inaccessibles	peuvent	rendre	complexe	la	gestion	des	ressources	
naturelles,	et	même	décupler	les	problèmes	de	dégradation.	Les	technologies	peuvent	notamment	être	
impliquées	 dans	 l’accroissement	 des	 rendements	 de	 culture	 et	 de	 production,	 la	 restauration	 des	

















parlent	 de	 «	 forêt	 ancestrale	 »,	 «	 forêt	 protégée	 »,	 «	 parc	 national	 ou	 provincial	 »,	 «	 sanctuaire	 de	
biodiversité	»,	etc.	Ces	derniers	réfèrent	tous	à	un	certain	niveau	de	protection,	mais	pas	nécessairement	
à	 un	 lexique	 commun,	 ce	 qui	 peut	 nuire	 plutôt	 qu’aider	 les	 efforts	 de	 conservation.	 Au	 Canada	 entre	
autres,	 comme	 la	 gestion	 du	 territoire	 est	 majoritairement	 de	 juridiction	 provinciale,	 il	 existe	 une	
importante	variabilité	dans	 l’engagement,	ainsi	que	dans	 les	mesures	prises	pour	évaluer	 le	niveau	de	








parler	 de	 conservation	 dans	 la	 francophonie	 (Limoges	 et	 al.,	 2013).	 L’adoption	 d’un	 tel	 lexique	 est	 à	
favoriser	pour	permettre	une	meilleure	gestion	des	efforts	de	conservation	à	l’échelle	de	la	province.	
	
Ainsi,	 la	 reconnaissance	des	problématiques	environnementales	et	 les	enjeux	 liés	à	 la	dégradation	des	
écosystèmes	ne	se	limitent	pas	qu’aux	pressions	qui	les	affectent.	Une	part	importante	de	ces	questions	
est	 liée	 à	 l’organisation	même	 de	 nos	 sociétés,	 et	 entrave	 les	 actions	 de	 tous	 les	 intervenants.	 Pour	
s’engager	dans	une	réelle	réflexion	de	conservation	des	écosystèmes,	ces	enjeux	organisationnels	doivent	
être	 adressés,	 et	 des	 changements	 importants	 dans	 les	mécanismes	 sociaux	 sont	 à	 considérer	 si	 nous	
voulons	relever	ces	défis.	Les	mots	de	Gus	Speth	soulignent	bien	cette	problématique	:	
«	I	used	to	think	that	top	environmental	problems	were	biodiversity	loss,	ecosystem	collapse	









d’en	établir	 les	bases.	Ce	 chapitre	 traitera	en	premier	 lieu	des	enjeux	 importants	à	 considérer	dans	 le	








pour	 protéger	 des	 paysages,	 des	 milieux	 sauvages	 ou	 certaines	 espèces	 particulières,	 les	 efforts	 ont	
longtemps	 été	 faits	 sans	 cohésion,	 généralement	 sur	 des	 territoires	 de	 faible	 productivité	 ou	 non	
exploitables.	Ceci	a	entrainé	une	représentativité	réduite	de	la	biodiversité,	des	milieux	protégés	dispersés	
d’ampleur	variable,	et	des	acquisitions	à	des	coûts	élevés	 (Margules	et	al.,	2002).	Afin	de	démêler	ces	
enjeux	 et	 construire	 une	 approche	 plus	 éclairée	 du	 design	 de	 conservation,	 cette	 section	 traitera	 de	
l’importance	 de	 la	 définition	 de	 la	mission	 du	 RAP,	 de	 l’élaboration	 d’indicateurs	 de	 suivi	 efficaces	 et	
scientifiquement	 solides,	 du	 principe	 des	 corridors	 écologiques	 ainsi	 que	 du	 concept	 de	 degré	 de	
naturalité.	Elle	sera	complétée	par	une	discussion	sur	la	gestion	adaptative,	une	réflexion	sur	les	critères	
de	 sélection	 des	 sites,	 et	 notamment	 d’outils	 économiques,	 géomatiques	 et	 de	 l’importance	 de	
l’implication	des	parties	prenantes	dans	le	processus	de	décision.	
	
Ces	constats	soulignent	 l’importance	de	définir	clairement	 la	mission	dans	 laquelle	s’inscrira	 le	 réseau,	
même	s’il	est	connu	que	le	rapport	à	la	nature	varie	en	fonction	de	la	diversité	culturelle	d’une	nation	ou	
d’un	 pays.	 En	 effet,	 loin	 d’être	 un	 simple	 exercice	 biologique,	 le	 choix	 de	 cette	 mission	 influence	
directement	le	cadre	conceptuel	dans	lequel	les	actions,	les	évaluations	et	les	décisions	s’inscrivent.	Sans	
une	définition	claire,	le	réseau	risque	de	retomber	dans	les	pièges	du	passé,	et	ne	pas	rendre	les	résultats	
escomptés.	 L’échec	de	 ces	 actions	ne	 serait	 pas	 seulement	 social,	 puisqu’il	 existe	des	 risques	 réels	 de	
perdre	des	éléments	de	la	biodiversité	et	des	écosystèmes	de	manière	permanente.	(Bélanger	et	al.,	2010;	
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Québec	 se	 doit	 donc	 d’intégrer	 cette	 notion	 plus	 concrètement.	 Le	 concept	 de	 filtre	 brut	 (voir	 sous-
section	3.2.1)	 et	 la	 philosophie	du	RAP	 se	basent	donc	 sur	 l’idée	que	 l’écosystème	devient	une	entité	
spatiale,	 et	 qu’il	 peut	 alors	 être	 cartographié.	 Cette	 approche	demande	une	 connaissance	 aiguisée	du	










ces	 valeurs	 devraient	 être	 claires,	 logiques	 et	 transparentes	 (Game,	 2013).	 En	 plus	 de	 les	 rattacher	
directement	à	la	mission,	ces	indicateurs	devraient	considérer	les	échelles	pertinentes	de	représentation	
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découlent.	 Cependant,	 une	 telle	 approche	 n’est	 pas	 chose	 facile,	 puisque	 les	 écosystèmes	 sont	 des	
éléments	complexes	et	encore	largement	incompris.	Les	interactions	qui	les	soutiennent	sont	loin	d’être	
claires,	et	conséquemment,	les	indicateurs	nécessaires	à	leur	suivi	et	leur	identification	sont	à	ce	jour	bien	




organismes	et	groupes	de	 recherche	 tentent	de	 faire	 la	 lumière	sur	un	cadre	commun	qui	permettrait	
éventuellement	 d’attaquer	 cette	 problématique.	 Parmi	 ces	 acteurs,	 le	 United	 Nations	 Environment	
Programme	 se	distingue	par	des	méta-analyses	complètes	et	 l’élaboration	d’une	procédure	rigoureuse	
qui,	à	défaut	de	proposer	directement	des	indicateurs,	permet	de	centrer	le	travail	des	intervenants	et	
jeter	 les	 bases	 d’une	 approche	 concertée	 (UNEP,	 2014).	 Un	 autre	 cheval	 de	 bataille	 de	 l’UNEP	 est	 la	











































résilience	des	écosystèmes	qui	 s’y	 trouvent.	Cela	permet	de	mieux	 tenir	 compte	des	 variations	que	 le	
territoire	subira	dans	le	futur,	de	manière	à	s’assurer	qu’il	puisse	s’adapter	aux	nouvelles	pressions	qui	
risquent	de	survenir	(Van	Teeffelen	et	al.,	2012).	Enfin,	le	territoire	doit	présenter	des	conditions	naturelles	
pour	 accueillir	 efficacement	 la	 biodiversité.	 Le	 concept	 de	 conditions	 naturelles	 peut	 varier	
considérablement,	et	doit	se	rattacher	à	la	mission	établie.	La	complémentarité	des	types	de	conservation	


















à	 faire	 évoluer	 le	 système	 de	 la	 meilleure	 manière	 possible	 (Schreiber,	 Bearlin,	 Nicol	 et	 Todd,	 2004;	













carences	 du	 réseau.	 En	 plus	 de	 ces	 manques,	 un	 ensemble	 de	 paramètres	 doivent	 permettre	 de	
discriminer	 les	sites	potentiels	 les	uns	des	autres.	Rattachés	à	 la	mission,	 ils	peuvent	toutefois	prendre	
plusieurs	 formes,	 en	 fonction	 des	 valeurs	 importantes	 déterminées	 au	 préalable.	 En	 plus	 des	 sous-








atteintes,	 et	 s’ajoutent	 aux	 paramètres	 plus	 classiques	 de	 la	 superficie,	 la	 fréquence	 et	 la	 répartition	
spatiale	 des	 écosystèmes.	 Le	 concept	 «	 d’irremplaçabilité	 »	 vient	 rendre	 compte	 de	 la	 rareté	 et	 de	
l’urgence	de	protéger	l’écosystème	en	question	(Chan	et	al.,	2006;	Gerardin	et	al.,	2002).	Enfin,	un	réseau	
qui	 rend	 compte	 de	 l’urgence,	 de	 la	 représentativité	 et	 des	 BSE	 devrait	 considérer	 la	 distance	 et	 la	
répartition	 du	 réseau	 pour	 s’étendre	 dans	 et	 hors	 des	 zones	 urbanisées,	 mais	 pas	 plus	 loin	 que	 la	
transportabilité	du	BSE.	En	effet,	il	est	plus	cher	de	conserver	en	ville,	mais	ces	écosystèmes	possèdent	
une	 grande	 valeur	 culturelle,	 bien	 qu’ils	 aient	 une	 contribution	 modeste	 au	 RAP	 sur	 le	 plan	 de	 la	
biodiversité.	Ce	point	soulève	un	enjeu	important	dans	le	design	:	le	gain	marginal	de	représentativité	et	
d’efficacité	 de	 l’ajout	 d’aires	 protégées	 dans	 un	 territoire	 donné	 décroît	 avec	 l’augmentation	 de	 la	
superficie	 conservée	 (Game,	 2013).	 De	 plus,	 même	 s’il	 doit	 être	 élaboré	 en	 tenant	 compte	 des	
caractéristiques	 géomorphologiques	 du	 territoire,	 la	 réalité	 des	 découpages	 administratifs	 doit	 être	
considérée	de	près.	 Bien	que	 les	 processus	 écosystémiques	ne	 se	 soucient	 pas	 de	 tels	 découpages,	 la	
capacité	à	payer	et	l’origine	de	la	plupart	des	pressions,	elles,	en	émergent	directement	(McDonald,	2013).	
	







de	 la	 biodiversité	 directement,	 mais	 d’un	 gain	 notable	 en	 terme	 de	 superficie	 de	 la	 protection,	 et	




les	 coûts	 d’opportunité,	 ces	 zones	 de	 conflits	 s’en	 sont	 retrouvées	 réduites	 de	 moitié,	 et	 il	 n’a	 fallu	
augmenter	la	surface	totale	de	conservation	que	de	2	%	pour	obtenir	le	même	résultat	de	représentativité	



































ce	 sens	qu’il	 faut	 certes	 croiser	 les	 connaissances	de	différentes	disciplines,	mais	également	avoir	une	












Pour	prendre	des	décisions	éclairées	 concernant	 l’aménagement	d’un	 territoire,	une	 certaine	quantité	
d’information	sur	ce	dernier	est	nécessaire.	Au	Québec,	le	RAP	est	un	bon	exemple	d’un	projet	demandant	




du	territoire,	et	finalement,	des	 interprétations	reliant	ces	 informations	pour	en	extraire	 la	capacité	de	
support,	 les	 potentiels	 de	 production	 ainsi	 que	 les	 risques	 de	 dégradation	 du	 milieu	 (Ministère	 de	
l’Environnement	et	de	la	Faune	[MEF]	et	MAM,	1997).	
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Le	 CERQ	 prend	 naissance	 dans	 la	 foulée	 des	 projets	 nord-américains	 visant	 à	 contrer	 les	 problèmes	
environnementaux	affectant	 l’ensemble	du	 continent.	 Suite	à	 l’entrée	en	vigueur	de	 l’Accord	 de	 libre-
échange	 nord-américain,	 le	 Canada,	 les	 États-Unis	 et	 le	 Mexique	 mirent	 sur	 pied	 la	 Commission	 de	
coopération	environnementale.	Débutant	ses	travaux	en	1994,	la	Commission	a	rapidement	entrepris	de	
développer	 la	 régionalisation	 écologique	 de	 l’ensemble	 des	 trois	 pays	 de	 manière	 à	 créer	 un	 cadre	
commun	pour	l’étude	des	écosystèmes	qui	s’y	trouvent	(Li	et	Ducruc.,	1999;	Commission	de	coopération	
environnementale,	1997).	 En	même	 temps	que	ces	 travaux,	 chacun	des	pays	 se	mit	 à	développer	une	
caractérisation	 similaire,	 adaptée	 à	 leur	 échelle.	 C’est	 à	 travers	 les	 efforts	 du	Groupe	de	 travail	 sur	 la	
stratification	écologique	que	le	Canada	s’est	donc	doté	de	la	première	version	de	son	Cadre	écologique	
national	 pour	 le	 Canada	 (CENC),	 en	 1995.	 En	 1999,	 la	 seconde	 version	 intègre	 finalement	 sa	mouture	





avantage	de	permettre	un	dialogue	efficace	entre	 les	différents	acteurs,	du	 local	à	 l’international	 (Li	et	
Ducruc.,	1999).	Le	tableau	3.2	met	en	relation	les	trois	niveaux	de	cadres	de	références	précédemment	








	 Nord-Américain	 Canadien	 Québécois	
Niveau	 Nombre	 Niveau	 Nombre	 Niveau	 Nombre	
Grandes	écorégions	 I	 15	 	 	 	 	
Écozones	 II	 52	 I	 15	 	 	























qu’une	 part	 de	 cette	 classification	 reste	 une	 représentation	 partielle	 de	 la	 réalité,	 liant	 entre	 eux	 les	
différents	 indicateurs	 de	 phénomènes	 parfois	 incompris.	 Afin	 de	 faire	 le	 pont	 entre	 ce	 besoin	 et	 les	
données	acquises	sur	le	terrain,	l’accent	est	mis	sur	l’utilisation	de	paramètres	permanents	du	territoire,	
notamment	 sa	 géologie,	 ses	 dépôts	 de	 surface,	 son	 relief	 et	 son	 régime	 hydrique.	 Ces	 éléments,	
difficilement	altérables,	sont	également	un	bon	reflet	de	l’utilisation	du	sol,	du	type	de	couvert	et	de	la	







ajoutées	 au	 processus,	 dont	 celle	 du	 filtre	 fin.	 Cette	 technique	 cherche	 à	 intégrer	 dans	 l’analyse	 les	
éléments	 rares	 ou	 particuliers	 des	 écosystèmes	 et	 de	 la	 biodiversité,	 ces	 derniers	 n’étant	 pas	
nécessairement	 toujours	 bien	 représentés	 par	 une	 approche	 à	 plus	 grande	 échelle.	 C’est	 donc	 la	
complémentarité	des	approches	de	filtre	fin	et	de	filtre	brut	qui	permet	ultimement	de	capter	le	mieux	la	



































• Analyses	 de	 paysages	
et	de	biodiversité	






























fixées	 des	 écosystèmes,	 et	 le	 filtre	 fin	 prend	 alors	 plus	 d’importance.	 C’est	 plutôt	 en	 utilisant	 les	




vers	 les	 objectifs	 d’Aichi.	 Plus	 précisément,	 le	 premier	 niveau	 du	 cadre	 est	 utilisé	 pour	 évaluer	 la	
représentativité	biologique	des	aires	faisant	partie	du	réseau.	Ensuite,	le	second	niveau	permet	quant	à	
lui	de	déterminer	les	territoires	d’intérêt	pour	compléter	la	diversité	régionale.	Les	niveaux	subséquents	
permettent	parfois	de	raffiner	 l’analyse	et	de	rendre	compte	de	certaines	réalités	 locales	 importantes,	
mais	ne	sont	pas	systématiquement	utilisés	pour	l’élaboration	du	RAP	(Li	et	Ducruc.,	1999).	
	
















les	 espèces	 ont	 généralement	 plus	 de	 difficulté	 à	 se	 déplacer	 dans	 le	 territoire	 lorsque	 ces	 éléments	
anthropiques	forment	des	barrières.	On	calcule	donc	l’empreinte	humaine	selon	l’ampleur	de	l’impact	de	
chacune	 de	 ces	 barrières	 à	 restreindre	 la	 connectivité	 entre	 deux	 parcelles	 données	 du	 territoire.	
Traditionnellement,	la	comparaison	est	faite	entre	l’empreinte	humaine	à	l’intérieur	de	l’aire	protégée	et	
celle	 des	 écosystèmes	 en	 périphérie	 du	 territoire	 qu’elle	 protège.	 L’objectif	 est	 alors	 que	 l’empreinte	
humaine	soit	moins	élevée	à	l’intérieur	de	l’aire	protégée.	En	plus	de	noter	les	barrières	en	fonction	de	
l’ampleur	 de	 la	 contrainte	 qu’elles	 posent	 au	 déplacement	 des	 espèces,	 une	 indication	d’intensité,	 de	
durée	et	de	type	d’impact	de	la	barrière	sur	l’environnement	peut	être	ajoutée	pour	affiner	l’analyse,	bien	
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besoin	 d’être	 intact.	 Afin	 de	 protéger	 l’intégrité	 des	 habitats,	 la	 forme	 des	 noyaux	 est	 importante	 à	
considérer,	notamment	car	elle	permet	de	réduire	l’effet	de	bordure.	En	effet,	plusieurs	espèces	subissent	

























lequel	 une	 région,	 éventuellement	 redécoupée	 selon	 les	 régions	 naturelles	 et	 ensembles	
physiographiques	qu’elle	contient,	est	étudiée	afin	d’en	 faire	 ressortir	 les	caractéristiques	manquantes	
quant	au	RAP.	En	suivant	les	indicateurs	d’efficacité	et	de	représentativité,	un	portrait	de	ce	que	couvrent	
les	aires	protégées	de	cette	région	est	dressé,	lequel	peut	alors	être	comparé	aux	objectifs	de	conservation	
provinciaux	 ainsi	 qu’aux	 éléments	 non	 représentés	 ou	 représentés	 de	manière	 inefficace.	 Ce	 sont	 ces	
manques	qui	constituent	alors	les	carences	de	la	région	étudiée.	(MDDELCC,	2010)	
	
Bien	que	 la	production	exacte	d’une	analyse	de	carences	puisse	varier	sensiblement	d’une	à	 l’autre,	 la	
procédure	reste	sensiblement	la	même.	Ainsi,	un	portrait	de	chacune	des	régions	naturelles	(niveau	II	du	
CERQ)	 est	 effectué,	 d’abord	 pour	 déterminer	 la	 proportion	 d’aires	 protégées	 sur	 le	 territoire,	 puis	 la	
physiographie	du	territoire,	les	types	de	dépôts	au	sol,	 les	types	de	végétations	potentielles,	 les	vieilles	
forêts,	 les	 milieux	 humides,	 les	 EMV	 et	 l’empreinte	 humaine.	 D’autres	 paramètres	 peuvent	 venir	
compléter	l’analyse	s’ils	sont	jugés	pertinents	dans	l’élaboration	du	réseau	ou	la	prise	en	compte	d’enjeux	




se	veut	 le	résultat	des	échanges	entre	 le	gouvernement	 les	acteurs	 locaux	suite	à	une	concertation,	et	
cherche	à	intégrer	au	mieux	les	préoccupations	des	parties	prenantes	tout	en	répondant	aux	carences	du	








elle	permet	de	diriger	 les	 actions	de	 conservation	pour	 la	 région	d’étude	de	manière	à	 concentrer	 les	
efforts	sur	les	faiblesses,	les	carences	de	cet	endroit.	
3.3. Constats	et	faiblesses	
Malgré	 la	 présence	 et	 la	 force	 des	 outils,	 théories	 et	 paramètres	 définis	 précédemment,	 l’étude	 des	
résultats	 du	 RAP	 à	 ce	 jour	 démontre	 que	 l’approche	 du	 Québec	 comporte	 plusieurs	 faiblesses	 (voir	
section	1.1).	
	













à	exprimer	 les	pressions	anthropiques	sur	 les	écosystèmes,	 il	ne	semble	être	considéré	qu’a	posteriori,	
dans	l’évaluation	de	la	performance	des	aires	protégées	existantes,	et	non	dans	le	design	lui-même.	Bien	



























l’interprétation	 et	 l’utilisation	 de	 ces	 données,	 suivi	 d’une	 démonstration	 de	 l’utilisation	 de	 SIG	 et	 de	
données	disponibles	concernant	le	CERQ	pour	souligner	les	faiblesses	de	l’approche	discutées	tout	au	long	
du	 texte.	 Le	 chapitre	 sera	 conclu	 par	 une	 discussion	 sur	 le	 choix	 des	 indicateurs	 qui	 devraient	 être	
considérés	 pour	 rendre	 compte	des	 pressions	 exercées	 sur	 les	 écosystèmes,	 dirigeant	 ainsi	 le	 type	de	
données	à	récupérer	pour	le	fonctionnement	du	projet.	
4.1. Gestion	de	l’information	
La	 gestion	 de	 l’information	 et	 des	 différentes	 données	 d’un	 projet	 est	 une	 part	 importante	 de	 ce	 qui	
détermine	si	ce	dernier	se	déroule	de	manière	fluide,	ou	s’il	subit	des	embuches	à	tous	les	détours.	Au	
Québec,	la	donnée	concernant	la	connaissance	du	territoire	est	détenue	par	de	multiples	acteurs,	et	les	

















trop	 peu	 d’acquisitions,	 de	 mauvaises	 méthodes,	 ou	 l’incapacité	 d’utiliser	 les	 données	 existantes	
(MEA,	 2005b).	 Il	 est	 important	 de	mentionner	 que	 la	 connaissance	 passe	 certes	 par	 la	 production	 et	
l’utilisation	de	données	brutes,	mais	qu’une	part	importante	de	celle-ci,	lorsqu’il	est	question	de	projets,	







du	 projet,	 pour	 déterminer	 l’état	 des	 ressources	 pour	 prendre	 les	 actions	 les	 plus	 adaptées,	 pour	
apprendre	sur	la	dynamique	des	ressources	entre	les	modèles	et	la	réalité,	et	finalement	pour	améliorer	










d’accessibilité	 et	 sous	 des	 formats	 et	 des	 niveaux	 de	 représentations	 variés.	 Le	 Québec	 n’y	 fait	 pas	
exception;	alors	que	les	informations	concernant	les	découpages	du	CERQ	sont	centralisées	et	distribuées	
par	 le	 registraire	 des	 aires	 protégées	 du	Québec	 (MDDELCC,	 2016a),	 les	 données	 de	 connaissance	 du	
territoire	sont	généralement	segmentées	par	type	de	milieu,	et	gérées	par	des	organismes	variés,	avec	des	
techniques	 tout	 aussi	 variables.	On	peut	 penser	 aux	données	 administratives	 (MAMOT),	 sur	 les	 forêts	
(Ministère	 des	 Forêts,	 de	 la	 Faune	 et	 des	 Parcs),	 sur	 la	 pédologie	 (Institut	 de	 recherche	 et	 de	
développement	 en	 agroenvironnement)	 ou	 encore	 sur	 les	 EMV	 (MDDELCC).	 Plus	 complexes	 encore,	
certaines	données	sont	diffusées	par	plusieurs	organismes,	et	bien	que	chacune	soit	valide,	elles	ne	sont	
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proposent	 des	 catalogues	 clairs	 de	 données	 directement	 téléchargeables	 sur	 leur	 site	web,	 la	 plupart	
affichent	très	peu	la	disponibilité	de	telles	données,	et	fonctionnent	par	contact	direct	même	pour	une	
donnée	 diffusée	 librement.	 Certains	 distribuent	 donc	 de	 manière	 ciblée,	 en	 utilisant	 par	 exemple	 le	
courriel	 ou	 le	 File	 Transfer	 Protocol.	 Ces	méthodes,	 en	 plus	 d’être	 très	 différentes	 d’un	 intervenant	 à	
l’autre,	 présentent	 une	 multitude	 de	 failles,	 tant	 en	 efficacité	 (intervention	 manuelle	 de	 transfert	















tous	 les	organismes	détenteurs	de	données,	ni	de	 l’expertise	 technique	pour	effectuer	 la	 recherche	et	
l’utilisation	de	telles	données	hétéroclites.	Finalement,	une	dispersion	aussi	importante	des	données	rend	
d’autant	plus	complexe	une	analyse	intégrée	de	l’état	du	réseau.	L’information	est	souvent	segmentée	par	
type	 de	 milieu	 (milieux	 humides,	 érablières,	 forêts	 anciennes,	 etc.),	 mais	 il	 existe	 peu	 de	 lecture	




Il	 est	 pourtant	 reconnu	 que	 pour	 tout	 projet,	 et	 notamment	 pour	 ceux	 de	 l’ampleur	 géographique	 et	
impliquant	autant	d’intervenants	que	dans	le	design	de	conservation,	une	part	importante	de	l’énergie	et	
du	 temps	 doit	 être	 investie	 dans	 la	 réception,	 la	 gestion,	 l’intégration	 et	 la	 diffusion	 des	 données	
(Observatoire	global	du	Saint-Laurent	[OGSL],	2016).	De	tels	projets	gagnent	beaucoup	à	mettre	en	place	
une	 méthode	 et	 un	 gestionnaire	 efficace	 pouvant	 connaitre,	 centraliser,	 informer	 et	 distribuer	
l’information	et	la	donnée	à	travers	les	intervenants	impliqués.	Cela	permet	également	d’identifier	plus	
rapidement	 les	 manques	 dans	 l’information	 disponible,	 et	 éventuellement	 déterminer	 la	 priorité	 des	
acquisitions	à	effectuer	 (TNC,	2007).	Cette	partie	est	 souvent	négligée,	alors	qu’il	est	démontré	que	 la	






facilement	 les	 données	 et	 l’expertise	 externes,	 décuplant	 tout	 autant	 l’efficacité	 du	 projet.	 De	 telles	
mesures	 assurent	 la	 transparence,	 la	 validité	 scientifique	 et	 donnent	 une	 meilleure	 indication	 de	
l’incertitude	associée	au	projet	en	permettant	la	traçabilité	des	données.	(TNC,	2007)	
	
































De	 même,	 ces	 réflexions	 doivent	 inclure	 la	 méthode	 qui	 sera	 utilisée,	 puisque	 cette	 dernière	 est	
directement	garante	de	la	qualité,	de	la	validité	et	de	l’incertitude	des	données	qui	en	résulteront.	À	titre	
d’exemple,	la	plupart	des	inventaires	fauniques	et	floristiques	comportent	deux	biais	notables.	D’une	part,	
ils	 sont	 généralement	 effectués	 sur	 des	 territoires	 où	 on	 pense	 déjà	 pouvoir	 trouver	 les	 espèces	
recherchées,	et	ne	 reflètent	donc	pas	 la	 situation	 réelle	 autour	et	hors	de	ces	 zones.	Ensuite,	on	note	
généralement	les	occurrences	des	espèces,	mais	beaucoup	plus	rarement	l’absence	des	autres	espèces	
dans	les	mêmes	parcelles.	Or,	pour	dresser	des	portraits	de	répartition,	cette	absence	apporte	presque	




La	 profondeur	 de	 la	 donnée,	 le	 niveau	 technique	 pour	 atteindre	 cette	 dernière	 et	 le	 besoin	 ou	 non	
d’effectuer	 un	 suivi	 sur	 cette	 donnée	 sont	 également	 des	 éléments	 à	 inclure	 dans	 l’équation	 dès	 la	
réflexion	du	projet.	Considérant	les	limites	budgétaires	et	de	temps,	ainsi	que	l’énergie	nécessaire	pour	
effectuer	des	suivis	efficaces,	différentes	approches	peuvent	répondre	plus	ou	moins	bien	aux	besoins	de	








L’usage	 des	 plateformes	 web,	 des	 téléphones	 intelligents	 et	 des	 tablettes	 d’aujourd’hui	 augmentent	
d’ailleurs	de	beaucoup	la	performance	de	cette	approche	(Sui,	Elwood	et	Goodchild,	2013).	Le	terme	semi-
professionnel	réfère	plutôt	à	des	techniciens	non	spécialistes,	mais	recevant	une	formation	simplifiée	pour	
pouvoir	effectuer	des	 tâches	et	des	 relevés	plus	 complexes	qui	 viennent	en	appuie	à	 l’équipe	de	base	
(Margules	et	al.,	2002).	D’autres	méthodes,	comme	les	programmes	d’éducation	à	la	population	et	auprès	
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des	 écoles,	 sont	 des	 avenues	 intéressantes	 à	 explorer	 pour	 toute	 campagne	de	 cueillette	 de	 données	
exigeant	des	relevés	annuels	simples.	Pour	toutes	les	méthodes	utilisées,	le	développement	de	protocoles	
et	d’indicateurs	clés	avant	le	début	de	la	cueillette	est	garant	d’une	meilleure	qualité	de	prise	de	données,	
de	 suivis	plus	efficaces	et	d’une	meilleure	 reproductibilité	de	 l’étude.	Ces	éléments	 sont	d’autant	plus	
d’importants	en	considérant	les	changements	éventuels	dans	le	personnel	de	l’équipe	de	projet	initiale	







utilisés,	 aux	 formats	 de	 données	 générés,	 aux	 termes	 techniques	 employés	 et	 aux	 métadonnées	 qui	
accompagnent	 le	 tout.	 De	 manière	 générale,	 il	 est	 acquis	 que	 la	 standardisation	 facilite	 et	 optimise	
l’utilisation	de	ces	outils	et	données	tant	pour	 les	humains	que	pour	 les	machines	 (Federal	Geographic	





carte	en	format	Portable	Document	Format	 (PDF),	 largement	connu	et	 intégré,	qu’en	format	Enhanced	
Compression	Wavelet	(ECW),	un	format	propriétaire	nécessitant	des	applications	spécifiques.	De	manière	
analogue,	 les	données	géospatiales	devraient	être	enregistrées	en	format	Shapefile	 (SHP),	 lisible	par	 la	
majorité	 des	 logiciels	 de	 SIG,	 ou	 encore	 utiliser	 des	 formats	 utilisés	 internationalement	 comme	 le	
Geographical	Markup	Langage	(GML).	Des	efforts	internationaux	se	mettent	en	place	pour	créer	une	base	











Le	 Cadre	 écologique	 national	 pour	 le	 Canada	 est	 disponible	 sur	 la	 plateforme	web	 du	 gouvernement	
fédéral	(figure	4.2)	(Agriculture	et	Agroalimentaire	Canada,	1999).	Malgré	une	interface	plutôt	sobre,	le	
site	diffuse	plusieurs	informations	intéressantes	et	importantes	concernant	le	CENC,	comme	les	données	
vectorielles	 et	des	 cartes	 thématiques	de	 chacun	des	niveaux	de	découpage,	des	 services	de	diffusion	




disponibles.	Fait	 intéressant	à	noter,	 les	données	géospatiales	sont	diffusées	sous	deux	formats,	soit	 le	






















acteur	 notable	 en	 ce	 qui	 concerne	 la	 distribution	 de	 données	 sur	 la	 conservation	 (figure	 4.4)	
(NatureServe,	 s.	 d.).	 Organisme	 sans	 but	 lucratif,	 NatureServe	 concentre	 ses	 efforts	 afin	 d’outiller	 les	
décideurs	 avec	 la	 meilleure	 donnée	 possible	 et	 cherche	 à	 éduquer	 ces	 derniers	 afin	 qu’ils	 saisissent	
l’importance	de	la	science	dans	leurs	décisions.	L’organisme	distribue	donc	une	quantité	importante	de	









(figure	 4.5).	 Le	 Centre	 recueille,	 consigne,	 analyse	 et	 diffuse	 de	 la	 donnée	 propre	 au	 Québec,	 et	
principalement	 axée	 autour	des	 EMV,	dans	 le	 but	 de	 supporter	 différents	 travaux	 en	 conservation.	 Ils	
diffusent	cette	donnée	de	manière	simple,	sous	 la	forme	d’une	table	à	colonnes.	Bien	qu’elle	soit	ainsi	
accessible	à	tous,	elle	n’est	pas	géographiquement	référencée,	et	n’est	pas	non	plus	exportable	dans	un	
























comme	 les	 SAD,	 PMAD	 et	 Règlements	 de	 contrôle	 intérimaires	 (RCI),	 en	 fonction	 des	 régions	
administratives	ou	des	MRC.	Le	second	volet	(figure	4.7),	beaucoup	plus	développé,	permet	non	seulement	




informations	pertinentes	à	considérer	en	aménagement	du	 territoire	y	est	massive.	L’outil	 répond	à	 la	
majorité	 des	 attentes	 en	 fait	 de	 cartographie	 interactive,	 donnant	 une	 expérience	 fluide	 et	 efficace.	
Plusieurs	 outils	 de	mesure,	 de	 recherche,	 de	 sauvegarde	 et	 d’informations	 complémentaires	 dont	 des	












La	 Banque	 de	 données	 des	 statistiques	 officielles	 sur	 le	 Québec	 permet	 de	 visualiser	 rapidement	 et	
efficacement	les	données	disponibles	pour	de	nombreux	sujets,	dont	les	indicateurs	de	développement	























données	ouvertes,	un	manque	de	direction	politique	est	 responsable	du	 fait	que	 très	peu	de	données	





















et	 bien	 expliquée,	 permet	 de	 suivre	 la	 philosophie	 de	 l’organisme	 quant	 à	 la	 gestion	 des	 données	
environnementales	tout	au	long	de	leur	cycle	de	vie.	
	








concert	 et	 bonifier	 grandement	 les	 processus	 de	 conservation	 et	 d’élaboration	 de	 réseaux	 d’aires	
protégées,	ainsi	que	toute	autre	démarche	en	aménagement	du	territoire.	
4.2. La	force	du	système	d’information	géographique	
Les	 SIG	 comportent	 de	 nombreux	 avantages	 pour	 représenter,	 manipuler	 et	 rendre	 utile	 la	 donnée	










par	 la	 gestion	 des	 pressions	 directes	 et	 aux	 enjeux	 organisationnels,	 de	 nombreux	 obstacles	 viennent	
complexifier	un	 tracé	qui	demande	déjà	son	 lot	de	 réflexion	en	soit.	En	plus	de	cela,	 les	planificateurs	
doivent	 développer	 une	 analyse	dénotant	 d’une	profonde	 compréhension	du	 territoire	 à	 chacune	des	
échelles	 de	 découpage,	 ainsi	 que	 dans	 les	 interactions	 qui	 les	 relient.	 Protéger	 la	 biodiversité	 et	 les	
écosystèmes	 dans	 de	 telles	 conditions	 demande	 donc	 de	 faire	 des	 analyses	 techniques	 complexes	 de	
manière	à	rendre	compte	d’une	multitude	de	paramètres	et	bâtir	une	validité	scientifique	convaincante,	
pouvant	 être	 vulgarisée	 de	manière	 à	 informer	 la	 population	 et	 aiguiller	 les	 décideurs.	 Considérant	 la	
quantité	de	données	nécessaires	à	une	telle	entreprise,	plusieurs	peuvent	s’en	sentir	dépassés.	
	
Heureusement,	 ces	 enjeux	 sont	 accompagnés	 par	 le	 développement	 de	 nouveaux	 outils	 spécialement	
adaptés	à	 ces	enjeux.	Ainsi,	 les	 systèmes	d’informations	géographiques,	ou	SIG,	 sont	des	programmes	




d’un	 projet	 (Campbell	 et	 Wynne,	 2011;	 DeFries	 et	 al.,	 2005).	 En	 plus	 d’outils	 de	 base	 facilitant	 la	
manipulation	 et	 la	 représentation	 des	 données,	 d’autres	 permettent	 d’effectuer	 des	 calculs	
géographiques,	ou	encore	des	évaluations	multicritères	basées	sur	la	répartition	spatiale	des	éléments.	





de	 corridors	 écologiques	 (Blais	 et	 Gratton,	 2016;	 Circuitscape,	 2014).	 De	 nombreux	 modèles,	 dont	
MARXAN	(Chan	et	al.,	2006;	TNC,	2007;	Wiersma	et	al.,	2005),	C-Plan	(Gerardin	et	al.,	2002;	Wiersma	et	




plus	 ou	moins	 complexes	 allant	 de	 la	 simple	 diffusion	 visuelle	 de	 données	 géospatiales	 (comme	 nous	
l’avons	vu	pour	l’outil	Territoires	du	MAMOT	à	la	dernière	section)	jusqu’à	des	programmes	très	complexes	
et	 hautement	 spécialisés,	 comme	 ceux	 utilisés	 pour	 la	 gestion	 des	 infrastructures	 du	 réseau	
hydroélectrique	 du	 Québec.	 Les	 SIG	 les	 plus	 utilisés	 à	 ce	 jour	 sont	 ArcGIS,	 QGIS	 et	 MapInfo;	 chacun	








discipline	 peut	 également	 bonifier	 le	 design	 de	 réseaux	 d’aires	 protégées	 d’au	 moins	 deux	 autres	
manières.	D’une	part,	elle	permet	de	faciliter	le	dialogue	au	sein	d’une	équipe	multidisciplinaire,	chose	qui	
peut	 rapidement	devenir	 utile	 dans	 les	 projets	 de	 conservation	 étant	 donné	 les	 différentes	 expertises	
nécessaires,	mais	également	les	points	de	vue	parfois	difficilement	conciliables	entre	différentes	parties	
prenantes.	Tant	grâce	à	ce	dialogue	plus	ouvert	qu’à	l’aide	des	SIG,	la	géomatique	fournit	donc	des	outils	
d’aide	 à	 la	 décision	 à	 la	 fois	 concertée	 et	 scientifiquement	 éprouvée	 (Feld	 et	 al.,	 2009;	 Margules	 et	
	 71	
al.,	2002;	Pennington	et	al.,	2013).	Ensuite,	la	discipline	met	à	profit	des	appareils	permettant	d’obtenir	
des	 représentations	 à	 haute	 résolution	 de	 grandes	 étendues,	 et	 d’acquérir	 ainsi	 un	 volume	 important	
d’information	(DeFries	et	al.,	2005).	Que	ce	soit	par	un	capteur	aéroporté,	une	imagerie	satellitaire	ou	à	
l’aide	d’un	drone,	il	est	désormais	possible	d’analyser	les	territoires	à	toutes	les	échelles	et	de	récolter	des	
données	 difficiles	 à	 concevoir	 avant	 l’avènement	 de	 ces	 technologies.	 On	 peut	 penser	 par	 exemple	 à	
















collectes	 terrain.	 Un	 autre	 atout	 de	 ces	 applications	 est	 qu’elles	 permettent	 de	 porter	 un	 regard	
systémique	sur	le	territoire,	tant	en	offrant	physiquement	une	vision	d’ensemble	qu’en	permettant	des	
analyses	complexes	mettant	en	relation	les	différentes	variables	du	milieu.	Il	est	démontré	que	l’utilisation	
d’indicateurs	 indirects,	 associés	 aux	 variables	 environnements	 physiques	 et	 géomorphologiques,	 est	
particulièrement	 efficace	 pour	 estimer	 la	 distribution	 et	 l’abondance	 des	 espèces,	 et	 ainsi	 mettre	 en	
relation	les	observations	directes	d’occurrences	(DeFries	et	al.,	2005;	Powers	et	al.,	2013).	
4.2.2. Démonstration	géomatique	








se	situent	au	nord	du	 fleuve	Saint-Laurent,	et	 le	gradient	nord-sud	de	 la	densité	du	réseau	est	
apparent.	La	figure	4.11	met	cette	idée	en	évidence.	Notons	que	près	de	67	%	des	aires	protégées	











carences	 malgré	 les	 pressions	 importantes	 sur	 les	 écosystèmes	 qui	 y	 sont	 exercées.	 La	 figure	 4.12	















Région	administrative	 RAP	 Conservation	volontaire	 Tenure	privée	
Estrie	 3,83	%	 0,86	%	 93	%	
Centre-du-Québec	 4,65	%	 0,02	%	 96	%	





valable	 au	 niveau	 de	 la	 captation	 de	 la	 biodiversité,	 elle	 rend	 l’utilisation	 du	 CERQ	 complexe	 pour	 les	
intervenants	municipaux.	De	même,	les	paramètres	de	filtre	fin	comme	les	noyaux	de	conservation,	les	
forêts	anciennes	ou	 les	 sites	à	haute	valeur	de	conservation	ne	 se	 soucient	guère	plus	des	 limites	des	
municipalités	 (figure	 4.14),	 ce	 qui	 oblige	 un	 niveau	 serré	 de	 concertation	 entre	 les	 acteurs	 locaux.	


























compte	 des	 réalités	 des	 différents	 intervenants,	 à	 chacune	 des	 échelles	 d’analyse,	 et	 selon	 les	
caractéristiques	 du	 milieu	 dont	 il	 est	 question.	 Pour	 pouvoir	 effectuer	 de	 telles	 analyses,	 des	






























capacité	à	être	 transposés	dans	 le	 temps	et	 l’espace,	en	ce	sens	qu’il	doit	être	possible	de	pouvoir	 les	
utiliser	 comme	 référence	 et	 comparaison	 pour	 des	 évaluations	 subséquentes,	 ou	 pour	 mettre	 en	
perspective	 d’autres	 écosystèmes	 (Hirvonen	 et	 Loo,	 1999).	 Le	National	 Research	 Council	 distingue	 les	
indicateurs	 éventuels	 en	 trois	 catégories,	 selon	 l’échelle	 qu’ils	 permettent	 de	 représenter.	 Ainsi,	 une	
première	 regroupe	 les	 indicateurs	 représentant	 les	 données	 spatiales	 de	 l’écosystème,	 comme	 son	
étendue	et	 l’usage	des	sols.	Une	deuxième	rend	compte	des	 ressources	disponibles	dans	 l’écosystème	
pour	rendre	ses	services,	notamment	en	exprimant	des	indicateurs	sur	les	domaines	biotiques,	comme	le	
nombre	d’espèces,	et	abiotiques,	comme	les	nutriments	disponibles	dans	le	sol.	La	dernière	catégorie	rend	
plutôt	 compte	 de	 l’état	 de	 fonctionnement	 écologique	 du	 système	 pour	 indiquer	 sa	 performance,	 en	
utilisant	 des	 paramètres	 comme	 le	 niveau	 trophique	 d’un	 lac,	 par	 exemple	 (National	 Research	
Council,	2000).	L’annexe	8	présente	des	exemples	d’indicateurs	pour	chaque	catégorie,	utilisés	dans	les	





l’habitat	 est-il	 suffisant?,	énonce	 des	 seuils	 correspondant	 à	 la	 réalité	 des	 plaines	 inférieures	 à	 forêts	
mixtes	et	des	Grands	Lacs	du	Canada	pour	une	série	d’indicateurs	clés	pour	chaque	milieu	(EC,	2013).	Une	











section	 précédente.	 Ces	 guides	 sont	 d’ailleurs	 retrouvés	 dans	 une	 autre	méta-analyse,	 notamment	 au	
















le	 faire	 changer	 d’état	 (Beisner	 et	 al.,	 2003).	Différentes	 rétroactions	 de	 l‘environnement,	 positives	 et	
négatives,	influencent	la	résilience	du	système,	et	donc	la	possibilité	d’atteindre	le	point	de	bascule.	Or,	
ces	 rétroactions	 sont	 complexes,	 et	 encore	mal	 comprises,	 ce	 qui	 rend	 très	 difficile	 l’anticipation	 des	
conséquences	du	dépassement	du	seuil	critique	d’un	écosystème	(Briske,	Fuhlendorf	et	Smeins,	2006).	
	
La	 considération	 de	 ces	 éléments	 doit	 s’ajouter	 au	 besoin	 de	 rendre	 compte	 du	 sentiment	 d’urgence	
















lacunes	pour	 respecter	 les	 engagements	 locaux	et	 internationaux.	 Le	présent	 chapitre	 cherche	donc	à	
attaquer	 l’essentiel	 de	 ces	 problématiques	 en	 proposant	 des	 améliorations	 au	 RAP	 et	 à	 l’approche	
québécoise	 dans	 son	 ensemble.	 L’annexe	 10	 présente	 quant	 à	 lui	 un	 tableau	 résumant	 toutes	 les	
recommandations.	
	
Différentes	 définitions	 de	 ce	 qu’est	 une	politique	publique	ont	 été	 proposées	 par	 des	 experts	 dans	 le	
domaine,	mais	se	rejoignent	sensiblement	toutes	dans	leur	essence.	Une	politique	publique	est	donc	un	
projet	visant	à	régler	un	problème	ou	un	ensemble	de	problèmes	liés	à	la	complexité	de	la	sectorisation	
des	 sociétés	 modernes.	 En	 effet,	 les	 intérêts	 divergents	 des	 secteurs	 d’activité	 désormais	 segmentés	
engendrent	des	tensions	qui	menacent	de	désagréger	le	tissu	social,	et	les	politiques	publiques	agissent	
donc	pour	rétablir	cet	équilibre	(Dunn,	2012;	Muller,	2011).	Le	réseau	d’aires	protégées	s’inscrit	dans	une	
vision	sociale	plus	 large,	et	devient	alors	 le	symbole	d’un	ensemble	de	valeurs	 importantes	à	 la	société	
québécoise.	Une	telle	vision	peut	alors	définir	une	politique	publique	forte	et	claire.	
	
La	 structure	 d’une	 politique	 publique	 comporte	 quatre	 phases	 importantes,	 soit	 son	 émergence,	 sa	
formulation,	sa	mise	en	œuvre	et	son	évaluation	(Bernier,	Lachapelle	et	Paquin,	2010).	Dans	le	cas	du	RAP,	
le	 besoin	 émerge	 de	 l’importance	 et	 de	 l’urgence	 de	 protéger	 les	 écosystèmes	 québécois	 contre	 les	
pressions	qui	les	menacent.	Les	recommandations	seront	donc	séparées	selon	les	trois	étapes	restantes.	
5.1. Formulation	:	fondements	et	principes	
Les	 étapes	 de	 l’émergence	 et	 de	 la	 formulation	 d’une	 politique	 publique	 sont	 intrinsèquement	 liées.	
Ensemble,	elles	consistent	en	la	réduction	du	grand	nombre	des	problématiques	sociales	à	celui	que	le	
gouvernement	va	tenter	de	régler;	dans	le	cas	présent,	il	s’agit	de	la	conservation	de	la	biodiversité	et	des	
écosystèmes	 à	 travers	 le	 RAP.	 Pour	 qu’une	 politique	 soit	 adoptée,	 une	 fenêtre	 d’opportunité	 doit	 se	





doit	 guider	 les	 choix	 sociaux.	 Les	 recommandations	 de	 cette	 section	 répondent	 à	 ce	 constat	 en	
questionnant	les	principes	actuels	du	RAP.	(Bernier	et	al.,	2010)	
5.1.1. De	la	biodiversité	aux	écosystèmes	
L’un	 des	 symboles	 les	 plus	 forts	 de	 la	 dégradation	 de	 notre	 environnement	 est	 sans	 doute	 l’érosion	
effrayante	de	la	biodiversité	(voir	section	1.2).	Largement	documenté,	ce	constat	présente	des	chiffres	qui	
parviennent	à	ébranler	l’opinion	publique	et	amener	à	changer	nos	approches	traditionnelles,	comme	le	
démontrent	 les	 cas	 récents	 de	 la	 protection	 de	 la	 forêt	 Grand	 Ours	 en	 Colombie-Britannique	
(Louarn,	 2016,	 1	 février),	 ou	 le	 décret	 pour	 la	 protection	 de	 la	 rainette	 faux-grillon	 au	 Québec	
(Gerbet,	2016,	22	juin).	Cependant,	protéger	des	espèces	demande	une	approche	ciblée	qui	ne	permet	
pas	 nécessairement	 d’inclure	 d’autres	 phénomènes	 fondamentaux.	 Notamment,	 cette	 méthode	 ne	
représente	 pas	 adéquatement	 tous	 les	 écosystèmes	 importants	 (Margules	 et	 al.,	 2002),	 ces	 derniers	
couvrant	généralement	des	 territoires	aux	 formes	et	aux	 tailles	demandant	une	approche	particulière.	
Pourtant,	les	écosystèmes	sont	directement	liés	au	bien-être	humain	(MEA,	2005a),	et	leur	dégradation	
est	tout	aussi	dommageable	pour	l’Homme	comme	pour	les	autres	espèces.	De	même,	les	efforts	visant	à	



















nouveaux	 projets,	 ou	 comme	 premier	 objectif	 lors	 de	 projets	 de	 restauration.	 Des	 incitatifs	 légaux	 et	





tous	 les	 niveaux,	 ont	 pris	 des	 mesures,	 ou	 mis	 en	 œuvre	 des	 plans,	 pour	 assurer	 la	
production	et	la	consommation	durables	et	maintenu	l’utilisation	des	ressources	naturelles	
dans	des	limites	écologiques	sûres.	»	(Gallais	et	Swarte,	2016)	





protection	 de	 sites	 et	 d’espèces	 qui	 ne	 sont	 pas	 nécessairement	 considérées	 comme	 menacées	 ou	
vulnérables,	ou	la	reconsidération	de	projets	dont	les	impacts	sont	incertains.	Dans	cet	ordre	d’idées,	les	
seuils	 utilisés	 dans	 l’application	 de	 conditions	 minimales	 d’habitat	 devraient	 être	 considérés	 avec	
prudence,	et	appliqués	comme	des	guides	plutôt	que	comme	des	absolus.	
	
Recommandation	 1	 :	 Implanter	 la	 capacité	 de	 support	 des	 écosystèmes	 au	 cœur	 des	 décisions	 de	














claire	et	uniforme,	 telle	que	celle	présentée	par	 Limoges	 (2013),	permet	de	 s’assurer	que	 les	données	
acquises	parlent	 le	même	 langage,	 et	 puissent	donc	être	mieux	 analysées	 et	 comparées.	 (Hirvonen	et	
Loo,	1999;	Margules	et	al.,	2002)	
	
En	 plus	 d’un	 financement	 adéquat	 de	 l’acquisition	 de	 données,	 des	 alternatives	 mettant	 à	 profit	 la	
population	 ainsi	 que	 des	 semi-professionnels	 sont	 à	 considérer	 (sous-section	 4.1.2).	 Ces	 approches	
permettent	 d’une	 part	 de	 réduire	 les	 coûts	 de	 telles	 opérations,	 mais	 aussi	 de	 faciliter	 le	 suivi	 des	
écosystèmes	 tout	 en	 créant	 un	 sentiment	 d’appartenance	 et	 de	 compréhension	 envers	 les	 projets	 de	
conservation.	 Combiner	 l’éducation	 de	 la	 population	 et	 son	 implication	 dans	 la	 conservation	 des	
écosystèmes	présente	donc	plusieurs	 avantages	mécaniques	 et	 techniques,	 tout	 en	 comblant	une	des	
lacunes	notées	par	les	derniers	rapports	sur	l’état	de	la	biodiversité	au	Québec	(Gallais	et	Swarte,	2016).	
	
La	 mise	 en	 place	 de	 protocoles	 d’acquisition	 et	 de	 procédures	 claires	 de	 gestion	 de	 la	 donnée	 est	
essentielle	pour	uniformiser	cette	dernière	de	manière	à	assurer	qu’elle	puisse	être	comparée	d’une	fois	
à	 l’autre,	 et	 qu’elle	 puisse	 être	 utilisée	 lors	 d’autres	 études.	 Ces	 éléments	 doivent	 ensuite	 être	
accompagnés	 d’un	 plan	 clair,	 ambitieux	 et	 réalisable,	 afin	 de	mettre	 à	 profit	 cette	 connaissance	 pour	
améliorer	l’effort	de	conservation.	Ils	se	rattachent	ainsi	à	l’objectif	17	d’Aichi	:	
«	D’ici	à	2015,	toutes	les	Parties	ont	élaboré	et	adopté	en	tant	qu’instrument	de	politique	














par	 l’exploitation	 des	 ressources	 naturelles,	 les	 écosystèmes	 y	 sont	 généralement	moins	menacés	 de	
disparition,	 tant	 en	 raison	 de	 leur	 taille	 que	 de	 leur	 nombre.	 Au	 contraire,	 le	 sud	 de	 la	 province	 est	














milieux	 habités,	 où	 les	 filtres	 brut	 et	 fin	 seraient	 toujours	 utilisés,	 mais	 où	 ce	 dernier	 aurait	 plus	
d’importance.	Le	choix	des	milieux	naturels	restants	étant	de	plus	en	plus	limité,	il	faut	que	l’outil	facilite	
la	protection	des	 sites	 importants	 le	plus	 rapidement	possible.	 En	 complément	de	 cela,	des	efforts	de	








































constat	 de	 la	 faible	 représentativité	 de	 ces	 aires	 dans	 le	 sud	 de	 la	 province,	 une	 approche	mixte	 est	
suggérée.	 Ainsi,	 les	 sites	 les	 plus	 sensibles	 ou	 les	 plus	 importants	 devraient	 être	 protégés	 selon	 des	
catégories	UICN	plus	strictes,	mais	devraient	être	accompagnés	par	un	pourtour	correspondant	aux	aires	
protégées	polyvalentes.	De	cette	manière,	des	noyaux	protègeraient	les	parties	les	plus	importantes	des	
écosystèmes,	mais	 la	 flexibilité	des	aires	polyvalentes	permettrait	d’accroître	 le	nombre	et	 la	 taille	des	
	 87	
habitats	 protégés,	 de	 faciliter	 la	 connectivité	 entre	 les	 milieux	 et	 de	 créer	 des	 zones	 tampons	 qui	
augmenteraient	la	résilience	des	aires	protégées,	notamment	face	aux	facteurs	imprévisibles	résultant	des	
changements	 climatiques	 ou	 de	 l’introduction	 d’espèces	 exotiques	 envahissantes.	 Cet	 agencement	
permettrait	également	une	meilleure	cohabitation	de	 réelles	aires	protégées	dans	 les	environnements	








RAP.	 Actuellement,	 la	 LCPN	 ne	 considère	 pas	 d’équivalent	 à	 la	 catégorie	 UICN	 VI,	 ce	 qui	 empêche	




serait	 de	 voir	 les	 objectifs	 en	 aires	 protégées	 de	 la	 province	 comblés	 par	 des	 sites	 de	 catégories	
polyvalentes	au	détriment	d’aires	de	conservation	strictes,	ce	qui	réduirait	l’efficacité	du	réseau	au	sens	
du	CERQ.	Pour	éviter	 cela,	une	 réflexion	s’impose	quant	à	 la	valeur	d’une	superficie	protégée	par	une	




par	 les	 catégories	 UICN	 polyvalentes.	 Une	mesure	 mitoyenne	 serait	 plutôt	 d’appliquer	 un	 facteur	 de	
pondération	à	la	superficie	des	différentes	catégories	UICN	en	fonction	de	la	performance	de	celles-ci	à	







conférée	 par	 une	 catégorie	 UICN	 I,	 alors	 cette	 première	 recevrait	 un	 facteur	 de	 pondération	 de	 0,5.	
Compte	tenu	de	l’urgence	de	protéger	les	territoires	du	Sud,	des	nombreux	avantages	apportés	par	les	
















manque	 de	 connectivité	 entre	 les	 aires	 protégées.	 Certains	 types	 d’habitats	 sont	 toujours	 sous-






















adressées,	 et	 les	 outils	 comme	 l’analyse	 du	 coût	 d’opportunité	 et	 le	 RSI,	 présentés	 en	 3.1,	 peuvent	
permettre	d’optimiser	les	choix	à	faire	pour	y	parvenir.	Les	éléments	de	la	convenance	et	de	l’atteinte	des	














adéquatement,	 être	 comprise	 et	 endossée	 par	 les	 différents	 acteurs	 qui	 la	 mettent	 en	 œuvre,	 et	 le	
gouvernement	qui	l’a	élaborée	doit	proposer	un	accompagnement	pour	éviter	qu’elle	ne	soit	dégradée	
dans	 le	 processus.	 Afin	 de	 pouvoir	 en	 suivre	 l’évolution	 et	 les	 retombées,	 chaque	 action	 doit	 être	















choses	 près	 à	 protéger	 12	%	 du	 territoire	 québécois	 de	manière	 représentative	 de	 la	 biodiversité,	 en	
suivant	les	indications	des	analyses	de	carences	et	en	s’attardant	notamment	au	sud	du	Québec	et	aux	
zones	 aquatiques,	 sous-représentées	 d’ici	 2020	 (MDDEP,	 2011).	 Pourtant,	 une	 première	 incongruité	
ressort	déjà	lorsqu’on	y	compare	les	engagements	répétés	du	gouvernement	du	Québec	(MDDEFP,	2013a;	
MDDELCC,	 2015;	MDDEP,	 2011)	 à	 vouloir	 se	 conformer	 aux	 objectifs	 d’Aichi.	 Or,	 l’objectif	 11	 de	 ces	
derniers	 presse	 les	 pays	 à	 protéger	 non	 pas	 12	 %,	 mais	 17	 %	 de	 leur	 territoire	 d’ici	 2020	 (Gallais	 et	





















la	 cible	 de	 2020	 à	 un	 chiffre	 réaliste,	 mais	 ambitieux,	 de	 manière	 à	 rapprocher	 le	 Québec	 de	 ses	















intermédiaires.	 Transposer	 ces	 derniers	 en	 actions	 concrètes	 et	 en	 outils	 pour	 faciliter	 leur	 atteinte,	









écosystèmes.	 Au	Québec,	 la	 LDD	 agit	 depuis	 2006	 comme	un	 garde-fou	 pour	 la	 plupart	 des	 décisions	
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ministérielles	 et	 permet	 d’y	 intégrer	 une	 vision	 plus	 durable.	 Par	 les	 Principe	 c	 –	 Protection	 de	
l’environnement,	Principe	 l	 –	Préservation	de	 la	biodiversité	et	Principe	m	–	Respect	de	 la	capacité	de	
support	des	écosystèmes,	la	protection	des	écosystèmes,	de	la	biodiversité,	et	de	l’environnement	au	sens	
large	font	désormais	partie	des	décisions	prises	(MDDELCC,	2006).	Cependant,	cette	approche	comporte	
deux	 failles	 :	 d’une	 part,	 malgré	 un	 rapport	 sur	 l’état	 du	 développement	 durable	 au	 Québec	 publié	





Considérant	 l’intention	 du	 gouvernement	 d’impliquer	 davantage	 les	 municipalités	 dans	 les	 processus	









peuvent	 prendre	 les	 meilleures	 décisions	 pour	 l’ensemble	 du	 réseau	 que	 s’ils	 sont	 supportés	 par	 le	
gouvernement,	 qui	 a	 également	 un	 rôle	 de	 coordination	 et	 d’organisation	 d’ensemble.	 En	 effet,	 il	 est	
important	de	rappeler	qu’à	l’échelle	municipale,	il	n’est	plus	aussi	important	de	protéger	une	proportion	
fixe	du	territoire,	mais	bien	de	cibler	les	éléments	les	plus	importants,	tant	en	fonction	des	principes	du	
filtre	 fin	 qu’en	 considérant	 les	 besoins	 du	 réseau	 dans	 son	 ensemble	 (sous-section	 3.2.1).	 Ainsi,	 la	
connaissance	des	acteurs	locaux	doit	s’arrimer	à	une	réflexion	à	l’échelle	provinciale.	C’est	d’ailleurs	là	le	
réel	sens	de	la	subsidiarité;	plutôt	que	de	simplement	reléguer	les	tâches	aux	différentes	instances,	il	s’agit	
d’établir	 une	 collaboration	 efficace	 entre	 les	 différents	 niveaux	 du	 gouvernement	 pour	 optimiser	 la	









La	 tâche	 du	 gouvernement	 est	 de	 développer	 une	 stratégie	 cohérente,	 de	 manière	 à	 définir	 plus	
clairement	ce	que	doit	faire	chacun	des	intervenants	pour	concourir	à	l’atteinte	des	objectifs.	Bien	que	les	













municipal	 (5.2.2)	 devraient	 aller	 de	 pair	 avec	 une	 formation	 et	 des	 documents	 explicatifs	 permettant	
directement	aux	municipalités	de	saisir	l’importance	du	RAP,	et	leur	rôle	dans	cette	stratégie.	Ces	outils	
doivent	inclure	une	présentation	claire	des	dispositifs	légaux	dont	disposent	les	municipalités	pour	agir	en	
termes	de	protection	du	 territoire.	 Les	propos	énoncés	par	 la	Ville	de	Québec	 (2006),	appuyés	par	 les	
points	soulevés	dans	la	sous-section	2.1.2,	dénotent	d’un	manque	important	de	connaissance	à	cet	effet	:	
«	 Dans	 le	 contexte	 actuel,	 la	 Ville	 de	Québec	 dispose	 de	 peu	 d’outils	 pour	 protéger	 les	
milieux	naturels	de	son	territoire.	En	effet,	une	des	faiblesses	du	régime	juridique	actuel	à	
l’égard	de	la	conservation	est	qu’il	repose	essentiellement	sur	le	droit	de	propriété	et	que	
la	 Ville	 n’a	 pas	 les	 moyens	 d’acheter	 tous	 les	 sites	 à	 protéger.	 Qui	 plus	 est,	 les	 lois	
québécoises	 et	 canadiennes	 qui	 renferment	 des	 dispositions	 offrant	 une	 forme	 de	
protection	à	des	sites	naturels	s’adressent	principalement	aux	terres	du	domaine	de	l’État.	
Seules	les	désignations	«de	réserve	naturelle»	et	«d’habitat	floristique»	sont	applicables	sur	
les	 terres	 du	 domaine	 privé.	 Force	 est	 de	 constater	 qu’il	 n’existe	 pas	 actuellement,	 au	
Québec,	 de	 lois	 ayant	 comme	 objectif	 immédiat	 d’assurer	 une	 protection	 aux	 espaces	
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Cependant,	 ces	 dispositifs	 ne	 sont	 pas	 toujours	 suffisants	 pour	 assurer	 la	 capacité	 d’action	 des	
municipalités	et	mener	jusqu’à	l’établissement	d’aires	protégées.	Une	contrainte	souvent	évoquée	à	cet	
effet	 est	 la	 perte	 de	 revenus	 d’imposition	 foncière	 suite	 à	 la	 conservation	 du	 territoire,	 ou	 plus	






Entre	autres,	 la	 reconnaissance	de	 la	valeur	des	BSE	est	une	approche	de	plus	en	plus	développée	qui	
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permet	de	valoriser	les	efforts	de	conservation	qui	ciblent	ces	derniers	(sous-section	1.3.3).	Ensuite,	les	
principes	 de	 la	 péréquation	 amenés	 par	 la	 Loi	 sur	 la	 fiscalité	municipale	 (Règlement	 sur	 le	 régime	 de	
péréquation,	s.	d.),	permettent	de	penser	à	un	régime	qui	permettrait	de	récolter	des	fonds	qui	pourraient	
être	 redistribués	 selon	 les	 efforts	 et	 les	 projets	 de	 conservation	 effectués	 à	 l’échelle	 locale,	 et	 ainsi	
décharger	 partiellement	 les	 plus	 petits	 acteurs.	 La	 bonification	 des	 fonds	 verts,	 et	 l’utilisation	 plus	
ambitieuse	 des	 fonds	 pour	 fins	 de	 parcs	 prévus	 dans	 les	 règlements	 de	 lotissement	 de	 la	 LAU	
(MAMOT,	 2010b),	 en	 sont	 d’autres	 exemples.	 Enfin,	 une	 méthode	 simple	 qui	 permettrait	 à	 la	 fois	
d’uniformiser	les	pratiques	en	conservation	tout	en	réduisant	les	coûts	de	la	planification	concertée	en	
aménagement	 du	 territoire	 serait	 l’établissement	 d’une	 équipe	 technique	 flottante,	 destinée	 à	 offrir	




Recommandation	15	 :	 Former,	 informer	et	 accompagner	 les	 acteurs	 locaux	de	manière	 à	 assurer	une	
continuité	 logique	 entre	 les	 outils	 et	 actions	 aux	 échelles	 provinciale	 et	 municipale.	 Développer	 des	
incitatifs	financiers,	légaux	et	logistiques	pour	favoriser	l’engagement	des	acteurs	locaux	en	conservation.	
5.3. Évaluation	:	géomatique	et	données	
Les	 programmes	 gouvernementaux	 ont	 un	 cycle	 de	 vie	 et	 différents	 parcours	 possibles	 (réussite,	




processus	 de	 suivi	 permet	 alors	 d’attirer	 l’attention	 sur	 certaines	 problématiques	 par	 rapport	 à	 la	
politique,	et	pointer	les	changements	nécessaires	à	apporter	au	cadre	de	mise	en	œuvre	(voir	section	5.2).	
Un	travail	sérieux	en	amont,	et	évolutif	selon	les	variations	du	projet,	donne	sa	valeur	au	suivi,	puisque	la	






















complexe,	 et	 il	 doit	 être	 imaginatif	 tout	 en	 possédant	 une	 solide	 compétence	 en	 méthodologie.	
L’établissement	 de	 protocoles	 systématiques	 et	 solides	 dans	 le	 temps	 revêt	 une	 grande	 importance,	
puisque	 c’est	 de	 cette	manière	 que	 le	 suivi	 permettra	 d’effectuer	 des	 comparaisons	 scientifiquement	
valides	entre	différentes	époques	du	RAP,	ou	avec	des	réseaux	équivalents	ailleurs	dans	le	monde.	L’étude	
doit	être	valide	à	l’interne	(changements	historiques,	maturité	du	programme	ou	de	l’équipe,	instabilité	
des	 mesures)	 et	 à	 l’externe	 (représentativité	 de	 la	 population	 étudiée,	 effets	 croisés	 de	 différents	
programmes,	 biais	 statistique	 dans	 la	 méthodologie)	 (Bernier	 et	 al.,	 2010).	 Avoir	 des	 éléments	 de	











son	 suivi.	 Une	 autre	 consiste	 en	 la	 difficulté	 à	 mettre	 en	 relation	 la	 diversité	 des	 types	 de	 données	
nécessaires	aux	évaluations	de	la	conservation	et	des	analyses	de	carences.	Une	troisième	difficulté	est	











recueillir	 des	 informations	 qui	 n’ont	 pas	 encore	 été	 mises	 à	 profit	 pour	 analyser	 l’état	 de	 santé	 des	
écosystèmes.	Comme	en	discute	la	sous-section	4.2.1,	on	peut	penser	aux	images	multispectrales	pour	
obtenir	 des	 indicateurs	 de	 santé	 de	 la	 végétation,	 au	 radar	 pour	 repérer	 et	 cartographier	 des	milieux	
humides,	ou	simplement	à	la	photographie	par	drone,	qui	permet	des	survols	personnalisés	à	moindres	
coûts	des	territoires	d’intérêt.	L’avènement	du	lidar	permet	désormais	des	mesures	très	précises,	utiles	
tant	pour	 l’étude	des	 caractéristiques	physiques	du	milieu	que	pour	 sa	modélisation	 tridimensionnelle	
détaillée.	
	
Les	 deux	 autres	 problématiques	 énoncées	 en	 début	 de	 section	 sont	 directement	 répondues	 par	 les	




locaux.	 La	mise	en	place	d’un	SIG	web	de	qualité,	 centralisant	 les	 informations	 sur	 la	 connaissance	du	
territoire,	et	accompagné	d’une	assistance	technique	performante,	pourrait	répondre	à	la	majorité	de	ces	











lieu	 un	 suivi	 temporel	 assez	 fréquent,	 couvrant	 un	 éventail	 détaillé	 d’indicateurs	 concernant	 l’état	 du	




























Cette	 approche	 rend	 moins	 dépendants	 les	 intervenants	 locaux	 aux	 trop	 rares	 publications	










La	donnée	est	une	 représentation	de	 la	 connaissance	utilisée	dans	pratiquement	 toutes	 les	phases	de	





se	doit	d’être	 scientifiquement	valide,	 accessible,	être	disponible	aux	échelles	 spatiales	et	 temporelles	
nécessaires	aux	diverses	analyses,	et	être	présentée	sous	un	format	fonctionnel.	
	
Actuellement,	 la	 donnée	 concernant	 les	 écosystèmes	 québécois	 est	 souvent	 difficile	 d’accès,	 parfois	
développée	sous	des	méthodologies	significativement	différentes,	localisée	dans	plusieurs	ministères	et	
distribuée	sous	des	formats	très	variables.	Certains	éléments	sont	documentés	très	précisément,	alors	que	










nominative	 devrait	 être	 produite	 et	 diffusée.	 Toutes	 ces	 données	 doivent	 être	 centralisées	 sous	 une	









approche,	 tant	 parce	 qu’ils	 présentent	 une	 recherche	 déjà	 exhaustive	 sur	 ces	 enjeux,	 que	 par	 souci	




















composantes	 essentielles	 de	 l’environnement.	 La	 désignation	 d’aires	 protégées	 efficaces,	 et	
éventuellement	organisées	dans	un	réseau	à	grande	échelle,	est	considérée	comme	l’une	des	formes	de	
réponses	les	plus	rapides	afin	de	freiner	cette	érosion	de	la	biodiversité	(Margules	et	al.,	2002;	Théau	et	
al.,	 2015).	 Au	Québec,	 de	 tels	 efforts	 ont	 rejoint	 les	 standards	 internationaux	 et	 protègent	 désormais	
9,32	%	du	territoire	(MDDELCC,	2016a).	Alors	que	plusieurs	aspects	de	ce	projet	sont	positifs	par	rapport	
à	la	situation	du	début	des	années	2000	(MDDELCC,	2010),	il	n’en	reste	pas	moins	que	le	réseau	accuse	






permettent	 pas	 de	 rendre	 compte	 adéquatement	 de	 l’urgence	 de	 protéger	 les	 territoires	 les	 plus	
fortement	et	rapidement	dégradés	de	 la	province.	De	plus,	ces	outils	se	basent	essentiellement	sur	 les	













écosystèmes	dans	son	analyse	plutôt	que	de	s’arrêter	à	 la	protection	à	 l’échelle	de	 la	biodiversité.	Les	
concepts	 de	 représentativité	 et	 d’efficacité	 du	 CERQ	 doivent	 être	 revus	 pour	mettre	 en	 évidence	 les	

































































































































































































































































































































































































































































































































Région	 Publique*	 Privée	 Volontaire	 Privée	 Publique	 Aquatique	 Autres	
Estrie	 3.8290	%	 1.3157	%	 0.8640	%	 93	%	 **	 **	 **	
Montérégie	 4.9925	%	 1.0209	%	 0.2910	%	 93	%	 **	 **	 **	
Centre-du-
Québec	 4.6511	%	 0.0320	%	 0.0153	%	 96	%	 **	 **	 **	
	
	 Conservation	 Tenure	des	sols	
MRC	 Publique*	 Privée	 Volontaire	 Privée	 Publique	 Aquatique	 Autres	
Beauharnois-
Salaberry	 4.7177	%	 0.0834	%	 0.0003	%	 91	%	 0	%	 8	%	 0	%	
L'Érable	 0.0813	%	 0.0813	%	 0.0000	%	 98	%	 1	%	 0	%	 0	%	
Pierre-
DeSaurel	 0.6481	%	 1.3019	%	 0.5379	%	 92	%	 0	%	 7	%	 0	%	
LeHaut-




%	 0.0424	%	 0.0292	%	 85	%	 0	%	 14	%	 0	%	
Sherbrooke	 0.1699	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Memphréma
gog	 2.0882	%	 4.2959	%	 1.1864	%	 95	%	 0	%	 0	%	 4	%	
Arthabaska	 0.0000	%	 0.0371	%	 0.0371	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Marguerite-
D'Youville	 9.8150	%	 0.4062	%	 0.1872	%	 82	%	 0	%	 17	%	 0	%	
La	Vallée-du-
Richelieu	 5.0560	%	 2.7663	%	 0.3045	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Les	Sources	 0.0839	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Montréal	
21.5876	
%	 0.0000	%	 0.0000	%	 0	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Bécancour	 6.3810	%	 0.0043	%	 0.0043	%	 92	%	 0	%	 6	%	 0	%	
Les	
Maskoutains	 0.1233	%	 0.0852	%	 0.0260	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Le	Val-Saint-
François	 4.4890	%	 0.1619	%	 0.0456	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
La	Haute-




MRC	 Publique*	 Privée	 Volontaire	 Privée	 Publique	 Aquatique	 Autres	
Le	Haut-
Saint-
François	 0.0904	%	 0.0953	%	 0.0953	%	 95	%	 0	%	 0	%	 4	%	
Rouville	 1.8927	%	 0.5959	%	 0.0563	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Brome-
Missisquoi	 5.2216	%	 3.1172	%	 0.5883	%	 97	%	 0	%	 1	%	 0	%	
Coaticook	 0.0305	%	 3.9512	%	 3.9512	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Les	Chenaux	 2.8777	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 0	%	 0	%	 0	%	 0	%	
	
	 Conservation	 Tenure	des	sols	
Municipalité	 Publique*	 Privée	 Volontaire	 Privée	 Publique	 Aquatique	 Autres	
Abercorn	 0.0000	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 100	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Austin	 0.5089	%	 4.8570	%	 4.3429	%	 97	%	 0	%	 0	%	 2	%	
Baie-du-Febvre	 34.1256	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 55	%	 0	%	 44	%	 0	%	
Beauharnois	 5.1985	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 89	%	 0	%	 10	%	 0	%	
Bécancour	 11.7539	%	 0.0108	%	 0.0108	%	 90	%	 0	%	 9	%	 0	%	
Bolton-Est	 13.1332	%	 12.5424	%	 5.8252	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Bolton-Ouest	 0.5748	%	 6.3157	%	 0.6896	%	 100	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Boucherville	 4.5916	%	 1.0683	%	 0.1455	%	 77	%	 0	%	 12	%	 9	%	
Brigham	 2.5624	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Bromont	 0.1412	%	 3.3743	%	 1.3421	%	 100	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Brossard	 0.2842	%	 4.4149	%	 0.0000	%	 85	%	 0	%	 14	%	 0	%	
Candiac	 33.1775	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 91	%	 0	%	 8	%	 0	%	
Carignan	 **	 **	 **	 **	 **	 **	 **	
Chambly	 0.0000	%	 0.9622	%	 0.0444	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Châteauguay	 40.6967	%	 0.2717	%	 0.2717	%	 81	%	 0	%	 18	%	 0	%	
Cleveland	 0.1782	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 100	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Coaticook	 0.1845	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Contrecoeur	 27.7776	%	 0.7944	%	 0.7788	%	 66	%	 0	%	 33	%	 0	%	
Cookshire-Eaton	 0.0000	%	 0.7360	%	 0.7360	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Coteau-du-Lac	 1.0579	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 82	%	 0	%	 17	%	 0	%	
Danville	 0.4333	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Deschaillons-
sur-Saint-
Laurent	 27.9709	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 71	%	 0	%	 28	%	 0	%	
Dundee	 **	 **	 **	 **	 **	 **	 **	
Dunham	 0.1848	%	 0.4751	%	 0.2903	%	 100	%	 0	%	 0	%	 0	%	
East	Hereford	 0.0000	%	 35.0584	%	 35.0584	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Farnham	 0.2545	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 82	%	 17	%	 0	%	 0	%	
Franklin	 2.5742	%	 1.6707	%	 1.6707	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Frelighsburg	 0.8053	%	 1.1890	%	 0.8671	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Frontenac	 0.1465	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 83	%	 0	%	 0	%	 16	%	




Municipalité	 Publique*	 Privée	 Volontaire	 Privée	 Publique	 Aquatique	 Autres	
Granby	 1.8789	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Hampden	 1.7406	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 62	%	 0	%	 0	%	 37	%	
Havelock	 0.0000	%	 2.5324	%	 2.5324	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Henryville	 0.9836	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Hinchinbrooke	 0.0770	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Hudson	 27.4578	%	 0.5462	%	 0.5462	%	 59	%	 0	%	 40	%	 0	%	
Kahnawake	 **	 **	 **	 **	 **	 **	 **	
L'Île-Cadieux	 1.0668	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 0	%	 0	%	 99	%	 0	%	
L'Île-Perrot	 **	 **	 **	 **	 **	 **	 **	
La	Patrie	 26.5936	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 76	%	 0	%	 0	%	 23	%	
La	Prairie	 4.0393	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 79	%	 0	%	 20	%	 0	%	
La	Présentation	 1.4909	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 100	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Lac-Brome	 1.7166	%	 1.1868	%	 0.0328	%	 100	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Léry	 **	 **	 **	 **	 **	 **	 **	
Les	Cèdres	 0.0158	%	 0.0158	%	 0.0000	%	 87	%	 0	%	 12	%	 0	%	
Longueuil	 10.6204	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 93	%	 0	%	 6	%	 0	%	
Magog	 35.6453	%	 0.4974	%	 0.4833	%	 98	%	 0	%	 0	%	 1	%	
Marieville	 0.0000	%	 0.7173	%	 0.0800	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Melbourne	 0.0423	%	 0.4065	%	 0.3642	%	 100	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Milan	 0.5518	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 82	%	 0	%	 0	%	 17	%	
Mont-Saint-
Grégoire	 1.7581	%	 1.2727	%	 0.2739	%	 100	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Mont-Saint-
Hilaire	 13.4108	%	 23.1047	%	 0.1078	%	 100	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Montréal	 0.7464	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 0	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Nicolet	 22.5074	%	 0.0745	%	 0.0004	%	 73	%	 0	%	 26	%	 0	%	
Notre-Dame-de-
l'Île-Perrot	 27.8282	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 41	%	 0	%	 58	%	 0	%	
Noyan	 13.5193	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Ogden	 2.0755	%	 0.8860	%	 0.2881	%	 100	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Orford	 13.0458	%	 0.9018	%	 0.0000	%	 63	%	 0	%	 0	%	 36	%	
Ormstown	 0.0000	%	 1.6056	%	 0.0000	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Otterburn	Park	 0.0000	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Pierreville	 44.5257	%	 0.1313	%	 0.1313	%	 64	%	 0	%	 35	%	 0	%	
PikeRiver	 1.1422	%	 1.9977	%	 0.8080	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Piopolis	 0.7614	%	 6.4102	%	 5.6488	%	 91	%	 0	%	 0	%	 8	%	
Pointe-Fortune	 2.6000	%	 3.8458	%	 1.4007	%	 85	%	 0	%	 14	%	 0	%	
Potton	 23.6126	%	 14.8934	%	 1.9415	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Racine	 1.2071	%	 1.2071	%	 0.0000	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Richelieu	 0.0160	%	 4.4097	%	 0.0807	%	 100	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Rigaud	 2.3805	%	 0.0939	%	 0.0155	%	 87	%	 0	%	 11	%	 0	%	




Municipalité	 Publique*	 Privée	 Volontaire	 Privée	 Publique	 Aquatique	 Autres	
Saint-Amable	 0.0000	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 100	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Saint-André-
d'Argenteuil	 215.2154	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 0	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Saint-Anicet	 21.1230	%	 3.4674	%	 3.0248	%	 75	%	 0	%	 24	%	 0	%	
Saint-Armand	 0.4870	%	 0.9543	%	 0.2518	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Saint-Augustin-
de-Woburn	 26.9192	%	 3.9234	%	 3.9234	%	 55	%	 19	%	 0	%	 24	%	
Saint-Barnabé-
Sud	 0.1581	%	 0.1581	%	 0.0000	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Saint-Bruno-de-
Montarville	 20.6617	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 82	%	 0	%	 0	%	 17	%	
Saint-Charles-
sur-Richelieu	 0.1763	%	 0.4343	%	 0.2580	%	 100	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Saint-
Chrysostome	 0.0000	%	 0.2989	%	 0.2989	%	 100	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Saint-Clestin	 0.0739	%	 0.0739	%	 0.0000	%	 100	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Saint-Damase	 0.0932	%	 0.7997	%	 0.0000	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Saint-Denis-de-
Brompton	 0.3255	%	 0.3472	%	 0.0216	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Saint-Denis-sur-
Richelieu	 0.0000	%	 3.1616	%	 1.5328	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Saint-Étienne-
de-Bolton	 0.0000	%	 3.5601	%	 3.5601	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Saint-François-
du-Lac	 4.0153	%	 0.2233	%	 0.2190	%	 76	%	 0	%	 23	%	 0	%	
Saint-Georges-
de-Clarenceville	 7.8547	%	 7.7623	%	 3.2312	%	 78	%	 0	%	 21	%	 0	%	
Saint-
Herménégilde	 0.0000	%	 16.2980	%	 16.2980	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Saint-Hyacinthe	 0.0204	%	 0.0747	%	 0.0544	%	 100	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Saint-Jean-
Baptiste	 33.3336	%	 2.0665	%	 0.3668	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Saint-Jean-sur-
Richelieu	 2.6978	%	 1.2001	%	 0.0042	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Saint-Joachim-
de-Shefford	 11.2063	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 95	%	 0	%	 0	%	 4	%	
Saint-Jude	 0.0000	%	 0.3048	%	 0.3048	%	 100	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Saint-Louis-de-
Gonzague	 0.3295	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 100	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Saint-Ludger	 33.2540	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 1	%	 0	%	 0	%	 95	%	
Saint-Mathias-




Municipalité	 Publique*	 Privée	 Volontaire	 Privée	 Publique	 Aquatique	 Autres	
Saint-Mathieu-
de-Beloeil	 0.1355	%	 0.1355	%	 0.0000	%	 100	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Saint-Paul-
d'Abbotsford	 0.1729	%	 0.1629	%	 0.0329	%	 100	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Saint-Paul-de-
l'Île-aux-Noix	 0.4569	%	 0.4583	%	 0.0014	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Saint-Pierre-les-
Becquets	 23.1131	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 73	%	 0	%	 26	%	 0	%	
Saint-Robert-
Bellarmin	 0.1706	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 58	%	 0	%	 0	%	 41	%	
Saint-Roch-de-
Richelieu	 0.0000	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 100	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Saint-Romain	 3.4664	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 75	%	 0	%	 0	%	 24	%	
Saint-Stanislas-
de-Kostka	 14.5012	%	 0.4741	%	 0.0000	%	 97	%	 0	%	 2	%	 0	%	
Saint-Zotique	 14.6008	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 49	%	 0	%	 50	%	 0	%	
Sainte-Anne-de-
Sorel	 24.6106	%	 13.8613	%	 5.8157	%	 34	%	 0	%	 65	%	 0	%	
Sainte-Barbe	 0.0000	%	 4.3454	%	 4.3454	%	 59	%	 0	%	 40	%	 0	%	
Sainte-
Catherine-de-
Hatley	 1.2405	%	 0.5448	%	 0.0137	%	 100	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Sainte-Cécile-de-
Whitton	 0.0850	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Sainte-Julie	 0.2240	%	 0.4681	%	 0.0817	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Sainte-Marthe	 1.3826	%	 1.3879	%	 0.0052	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Saints-Martyrs-
Canadiens	 0.0000	%	 0.6021	%	 0.6021	%	 100	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Salaberry-de-
Valleyfield	 1.6381	%	 0.1294	%	 0.0014	%	 90	%	 0	%	 9	%	 0	%	
Scotstown	 1.1148	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 98	%	 0	%	 0	%	 1	%	
Shefford	 1.2193	%	 1.2898	%	 0.0706	%	 100	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Sherbrooke	 0.1306	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Sorel-Tracy	 0.3419	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 88	%	 0	%	 11	%	 0	%	
Stanstead	 0.1964	%	 0.3379	%	 0.1559	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Stanstead-Est	 0.0000	%	 0.2603	%	 0.2603	%	 100	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Stoke	 0.0059	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 100	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Stornoway	 84.6932	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 66	%	 0	%	 0	%	 33	%	
Stratford	 1.2223	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 81	%	 0	%	 0	%	 18	%	
Stukely-Sud	 0.6722	%	 1.1064	%	 0.4342	%	 100	%	 0	%	 0	%	 0	%	












Missisquoi	 25.9255	%	 0.0790	%	 0.0786	%	 0	%	 0	%	 99	%	 0	%	
TNO	aquatique	
de	la	MRC	de	
Roussillon	 13.6564	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 0	%	 0	%	 75	%	 23	%	
TNO	aquatique	
du	TE	de	
Montréal	 **	 **	 **	 **	 **	 **	 **	
Très-Saint-
Rédempteur	 0.0000	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Très-Saint-
Sacrement	 0.0000	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 100	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Ulverton	 0.0869	%	 0.0881	%	 0.0040	%	 99	%	 0	%	 0	%	 0	%	
Val-Racine	 6.8008	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 60	%	 0	%	 0	%	 39	%	
Varennes	 4.3322	%	 0.1880	%	 0.0113	%	 76	%	 0	%	 23	%	 0	%	
Vaudreuil-
Dorion	 7.2393	%	 0.2192	%	 0.0000	%	 75	%	 0	%	 24	%	 0	%	
Vaudreuil-sur-le-
Lac	 92.1124	%	 0.0000	%	 0.0000	%	 50	%	 0	%	 49	%	 0	%	
Venise-en-
Québec	 0.0131	%	 9.8223	%	 0.5088	%	 65	%	 0	%	 34	%	 0	%	
Verchères	 0.7818	%	 0.5933	%	 0.0244	%	 81	%	 0	%	 18	%	 0	%	
Villeroy	 1.0419	%	 1.0419	%	 0.0000	%	 84	%	 15	%	 0	%	 0	%	





























Recommandation	 1	 :	 Implanter	 la	 capacité	 de	 support	 des	 écosystèmes	 au	 cœur	 des	 décisions	 de	

































intermédiaires.	 Transposer	 ces	 derniers	 en	 actions	 concrètes	 et	 en	 outils	 pour	 faciliter	 leur	 atteinte,	
notamment	 en	 définissant	 les	 paramètres	 de	 l’urgence	 associée	 au	 sud	 du	 Québec,	 et	 en	 incluant	
sérieusement	les	acteurs	locaux.	
Recommandation	13	 :	 Inclure	 les	principes	du	développement	durable	de	manière	plus	 contraignante	
dans	les	orientations	en	aménagement	du	territoire	(voir	annexe	2).	
Recommandation	14	:	Appliquer	la	LDD	aux	MRC	et	municipalités.	
Recommandation	15	 :	 Former,	 informer	et	 accompagner	 les	 acteurs	 locaux	de	manière	 à	 assurer	une	
continuité	 logique	 entre	 les	 outils	 et	 actions	 aux	 l’échelles	 provinciale	 et	municipale.	 Développer	 des	
incitatifs	financiers,	légaux	et	moraux	pour	favoriser	l’engagement	des	acteurs	locaux	en	conservation.	





du	suivi	du	RAP.	Assurer	 l’accès	à	une	assistance	technique	en	 la	matière	pour	 les	 intervenants	 locaux.	








Recommandation	 20	 :	 S’assurer	 que	 les	 outils	 de	 diffusion	 et	 les	 formats	 choisis	 correspondent	 aux	
initiatives	internationales	en	matière	de	données	ouvertes	et	de	partage	des	pratiques	de	conservation.	
